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Mesdames, Messieurs, 

 

 

Nous vous avons convoqués en Assemblée Générale conformément aux prescriptions 

légales, réglementaires et statutaires, pour vous rendre compte des résultats de notre 

gestion pendant l'exercice 2017 et soumettre à votre approbation les comptes annuels 

dudit exercice. 

 

Madame Sylvie BOURGUIGNON, représentant le Cabinet Deloitte & Associés, commissaire 

aux comptes, vous donnera par ailleurs lecture de ses rapports. 

 

Par ailleurs, nous sommes à votre disposition pour vous donner toute précision et tout 

renseignement complémentaires qui pourraient vous paraître opportuns. 

 

Tous les documents sociaux, comptes, rapports ou autres documents et renseignements s'y 

rapportant vous ont été communiqués ou mis à votre disposition dans les conditions et 

délais prévus par les dispositions légales, réglementaires et statutaires. 

 

Nous vous proposons d'analyser l'évolution en 2017 du patrimoine, de l'activité locative, du 

refinancement et enfin d'examiner les comptes annuels. 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil d'Administration 
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69.2%

0.0%

30.8%

Répartition des immobilisations nettes

 

1. Le Patrimoine 
 

Les trois graphiques ci-après illustrent l'évolution sur dix ans des valeurs brutes (sans amortissements) et des valeurs 
nettes des immeubles en Location Simple et en Crédit-Bail ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ŝƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
immobilisations. 

 
A. Les Immobilisations de Location Simple (en Milliers d'Euros) 

 

 
 

La valeur de l'ensemble du patrimoine locatif est de 82 400 Yϵ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊǎ ōǊǳǘŜǎ όǎƻƛǘ 87,0 % de l'ensemble des 
immobilisations) et représente 18 200 Yϵ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊǎ ƴŜǘǘŜǎ όǎƻƛǘ 69,2 % de l'ensemble). 
 

Sa répartition est la suivante : 
 

Région Ile de FRANCE 
tŀǊŎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ tŜǘƛǘǎ /ŀǊǊŜŀǳȄ LƳƳŜǳōƭŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ  127 411 m² 
   93,7 % en valeurs brutes 
Paris (immeuble de bureaux)   2 652 m² 
   6,3 % en valeurs brutes 

 

B. Les Immobilisations de Crédit Bail (en Milliers d'Euros) 

 
 

Les immobilisations de Crédit-Bail représentent en valeurs brutes 3 400 Yϵ Ŝǘ 3,6 ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ. 
Le crédit preneur du dernier contrat de crédit-bail ƴƻǳǎ ŀ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘ ŘŜ ǎƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǾŜǊ ƭΩƻǇǘƛƻƴ. Ce contrat se 
terminant fin décembre 2017, le crédit preneur a demandé Ł ǊŜǇƻǊǘŜǊ ƭŀ ƭŜǾŞŜ ŘΩƻǇǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘΩŀƴƴŞŜ нлму. 
 

C. Répartition de ƭΩ9ƴǎŜƳōƭŜ Řǳ tŀǘǊƛƳƻƛƴŜ 
 

  
 
 
  
  
  
 
 
 
[Ŝ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ƛƳƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŎƻǊǇƻǊŜƭƭŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 95 078 Yϵ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊǎ ōǊǳǘŜǎ Ŝǘ Ł 26 423 Yϵ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊǎ ƴŜǘǘŜǎ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ 
les terrains non encore construits). 
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Etat du Patrimoine au 31 décembre 2017 
 

1. {ǳǊ ƭŜ ǇŀǊŎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ tŜǘƛǘǎ /ŀǊǊŜŀǳȄ 
 

 

Location Simple 
Surface 
Terrain 

(m²) 

Surface 
Construction 

(m²) 

Année 
Construction 

 
Nature 

BIP 1 - 4, avenue des Coquelicots 8 270 4 146 1975 A 
BIP 2 - 6, avenue des Coquelicots 8 278 4 193 1976 A 
BIP 3 - 12, avenue des Coquelicots 7 053 3 364 1976 A 
BIP 4 - 10, avenue des Coquelicots 6 720 2 858 1977 A 
BIP 6 - 3, avenue des Orangers 8 457 5 078 1984 A 
BIP 7 - 4, avenue des Violettes 8 457 5 078 1984 A 
BIP 8 - 1, avenue des Lys 8 683 3 526 1979 A 
BIP 10 - 6, avenue des Orangers 3 724 1 574 1977 A 
BIP 11 - 2, avenue des Marronniers 8 939 5 486 1987 A 
BIP 12 - 1, avenue des Marguerites 8 939 5 516 1988 A 
BIP 13 - 4, avenue des Marronniers 8 846 5 644 1988 A 
BIP 14 - 5, avenue des Marguerites 35 152 5 190 1989 A 
BIP 15 A - фΣ ŀǾŜƴǳŜ Řǳ .ƻǳǘƻƴ ŘΩhǊ 7 489 3 177 1990 A 
BIP 15 B - ф.Σ ŀǾŜƴǳŜ Řǳ .ƻǳǘƻƴ ŘΩhǊ 7 323 3 155 1991 A 
BIP 17 - 2, avenue des Marguerites 6 832 3 764 1990 A 
BIP 18 - 4, avenue des Marguerites 6 530 3 962 1990 A 
BIP 19 - 6, avenue des Marguerites 7 275 4 110 1991 A 
BIP 20 - 6, avenue des Bleuets 7 002 4 110 1993 A 
BIL 22 - тΣ ŀǾŜƴǳŜ Řǳ .ƻǳǘƻƴ ŘΩhǊ 11 365 6 632 1995 A+B 
BIL 23 - оΣ ŀǾŜƴǳŜ Řǳ .ƻǳǘƻƴ ŘΩhǊ 9 856 3 293 1995 A+B 
BIL 24 - 2, avenue des Orangers 10 185 6 828 2003 A 
Bâtiment A - сΣ ŀǾŜƴǳŜ Řǳ .ƻǳǘƻƴ ŘΩhǊ 3 429 1 924 1978 A 
Bâtiment B - уΣ ŀǾŜƴǳŜ Řǳ .ƻǳǘƻƴ ŘΩhǊ 6 558 3 716 1978 A 
Bâtiment C - пΣ ŀǾŜƴǳŜ Řǳ .ƻǳǘƻƴ ŘΩhǊ 4 045 2 534 1978 A 
Bâtiment D - нΣ ŀǾŜƴǳŜ Řǳ .ƻǳǘƻƴ ŘΩhǊ 4 225 2 648 1978 A 
Bâtiment 213 - 1, avenue des Marronniers 7 782 4 525 1980 A 
Bâtiment 214 - 2, avenue des Roses 6 738 3 918 1980 A 
Bâtiment 215 - 6, avenue des Roses 5 307 3 087 1981 A 
Bâtiment 216 - 3, avenue des Marronniers 6 616 3 846 1981 A 
Bâtiment 217 - 4, avenue des Roses 202 148 1981 A 
HT 1 - 2, avenue des Violettes 3 528 2 709 1986 A+B 
HT 3 - 1, avenue des Violettes 5 458 3 374 1987 A+B 
HT 7 - 2, avenue des Coquelicots 2 328 1 995 1989 A+B 
HT 8 - 2 bis, avenue des Coquelicots 2 328 1 995 1989 A+B 

Total Patrimoine Locatif 253 919 127 103   

Accueil - 308 1982 B+Club house 

Total Parc des Petits Carreaux 253 919 127 411   

 
 

2. IƻǊǎ ǇŀǊŎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ tŜǘƛǘǎ /ŀǊǊŜŀǳȄ 
 

 

Location simple 
Surface 
Terrain 

(m²) 

Surface 
Construction 

(m²) 

Année 
Acquisition 

 
Nature 

PARIS (75) ς Immeuble rue Taitbout - 2 652 2010 B 

 
 

Crédit Bail 
Surface 
Terrain 

(m²) 

Surface 
Construction 

(m²) 

 
Nature 

Date 
entrée 

 
Durée 

Rue Rodolphe Hottinguer 20 000 500 Commerce 12.2010 7 ans 

Total Crédit-Bail 20 000 500    

 
Légende Υ ! Ґ [ƻŎŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŜǇƻǎŀƎŜ ŀǾŜŎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ - B = Bureaux 
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Location 
Simple (PAPC)

95.9%

Crédit Bail
1.7%

Location 
Simple 

extérieure
2.4%

 

2. L'Activité locative 
 

Évolution des Loyers - ƘƻǊǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ (en Milliers d'Euros) 

 
 
Synthèse des loyers et indemnités d'occupation (en Milliers d'Euros) 
 
 

En milliers d'Euros  
2017 

 
2016 

 
Évolution  

en % 

Loyers PAPC 9 491 8 651 + 9.7 
Indemnités d'occupation PAPC 38 0 - 
Loyers 'Bonneuil Sud' 198 197 + 0.5 
Loyers Taitbout  1 150 1 103 + 4.3 
Loyers Divers Divers 0 0 - 

Sous total Location Simple 10 877 9 951 + 9.3 

Redevances PAPC 0 207 - 

Redevances 'Bonneuil Sud' 1 027 1 046 - 1.8 
Indemnités occupation Crédit-Bail 50 0 - 

Sous total Crédit-Bail 1 077 1 253 - 14.0 

Total 11 954 11 204 + 6.7 

PAPC = Parc d'activités des Petits Carreaux 

 
 

¢ƻǳǘ ǎŜŎǘŜǳǊ ŎƻƴŦƻƴŘǳΣ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ŘŜǎ ƭƻȅŜǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Ŝǎǘ Ŝƴ augmentation de 6.7 % par 
ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ 
 

Le taux d'occupation financier moyen sur l'ensemble du patrimoine s'établit à 82,4 % contre 77,9 % l'exercice précédent. 
Le taux d'occupation physique sur l'ensemble du patrimoine s'établit à 90,3 % à comparer à 80,3 % sur l'année 2016. 
 

 
Répartition des loyers en 2017     Répartition des surfaces par secteur 

 
 

 
όt!t/ Ґ tŀǊŎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ tŜǘƛǘǎ /ŀǊǊŜŀǳȄύ 
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!Φ [ŀ [ƻŎŀǘƛƻƴ {ƛƳǇƭŜ ǎǳǊ ƭŜ tŀǊŎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ tŜǘƛǘǎ /ŀǊǊŜŀǳȄ 
 
Le graphique et le tableau ci-ŀǇǊŝǎ ǊŜǘǊŀŎŜƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ 
patrimoine. 
 

 
 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Locaux libres 
en début de 
période 

12 690 m² 15 269 m² 26 630 m² 23 321 m² 22 078 m² 17 428 m² 19 635 m² 20 826 m² 24 499 m² 26 237 m² 

Locaux libérés 18 524 m² 41 615 m² 16 786 m² 16 701 m² 8 189 m² 7 325 m² 17 358 m² 12 824 m² 19 394 m² 11 757 m² 

Stock à 
commercialiser 

31 214 m² 56 884 m² 43 416 m² 40 022 m² 30 267 m² 24 753 m² 36 993 m² 33 650 m² 43 893 m² 37 994 m² 

Location pour 
la période 

15 945 m² 30 254 m² 20 095 m² 17 944 m² 12 839 m² 5 118 m² 16 167 m² 9 151 m² 17 656 m² 25 090 m² 

Stock 
disponible fin 
de période 

15 269 m² 26 630 m² 23 321 m² 22 078 m² 17 428 m² 19 635 m² 20 826 m² 24 499 m² 26 237 m² 12 904 m² 

 

Le marché des locaux d'activités a été marqué en 2017 par un placement en hausse avec environ 1 million de m² 
commercialisés, soit un niveau record depuis 2007. Cette performance de la demande placée s'inscrit dans la continuité 
de 2016. 

On note toujours un dynamisme des ventes à utilisateurs qui grâce à des taux d'intérêt particulièrement attractifs 
représentent encore cette année 40 % de la demande placée. 

Le constat sur le secteur géographique Est est moins bon que pour le reste du marché francilien, le délai moyen de 
commercialisation restant élevé et le stock de seconde main important. 

Sur le Parc d'Activités, 25 090 m² ont été commercialisés en 2017, représentant 40 transactions dont 4 000 m² dans 
deux bâtiments entièrement rénovés. 

La moitié des transactions est intervenue sur des surfaces inférieures à 500 m², 13 transactions sur le créneau 500 ς 
1  000 m² (dont 3 renouvellements) et 7 transactions supérieures à 1 000 m²  

Enfin, 5 240 m² ont été renouvelés avec des locataires en place et 11 locataires existants ont loué des surfaces 
complémentaires pour 3 518 m². 

Cette forte hausse de la commercialisation semble trouver sa justification dans plusieurs éléments : 

¶ ¦ƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŀǘǘǊŀǇŀƎŜ ƭƛŞ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ǳƴ ŜŦŦŜǘ confiance lié à la levée 
de doutes générés par les élections nationales du pays. 

¶ [ŀ ǊŀǊŞŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƳƛȄǘŜs ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴŜǳŦ Ŝǘ ŘŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ Ƴŀƛƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎƻǳǊƻƴƴŜ 
parisienne, 

¶ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Řǳ ƎǊŀƴŘ tŀǊƛǎ ŜƴǘǊŀinant le déplacement de la demande vers des sites plus éloignés 
voire vers la 2e ou la 3e couronne. 

¶ ¦ƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǘǊŝǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎŜ ƘŜǳǊǘŀƴǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ Ł ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǊŞƻǊƛŜƴǘŀƴǘ 
ainsi les recherches vers la location.  

Sur le tŀǊŎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ tŜǘƛǘǎ /ŀǊǊŜŀǳȄΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŎƻƴǎǘŀǘŞ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł 89,8 % 
contre 79,3 % fin2016.  
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B. {ƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ .ŀƛƭ Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ ŦǳǘǳǊ ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ό.9C!ύ ǎǳǊ ƭŜ tŀǊŎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ tŜǘƛǘǎ /ŀǊǊŜŀǳȄ  
 
Le permis ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ŘŞƭƛǾǊŞ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ {ǳŎȅ en Brie portant la construction de : 
 
3 073 m² de bureaux 
5 мро Ƴч ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
1 387m² de mezzanine 
1 469 m² de stockage extérieur 
117 places de stationnement 

ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нл 000 m² 

ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ƎǊŀŎƛŜǳȄ Ǉǳƛǎ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǎƻƴ ŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

Le Tribunal administratif de Melun Sénart a été saisi. 

Un dossier de demande de dérogation à lŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
a été déposé. 

 
/Φ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ǇƻƭȅǾŀƭŜƴǘ Ŝƴ ōƭŀƴŎ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǊŎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ  
 
SOFIBUS PATRIMOINE a obtenu le 2 novembre 2017 un permis de construire pour ǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻƭȅǾŀƭŜƴǘ 
ŘΩǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ǇƭŀƴŎƘŜǊ ŘŜ 2 746 m². 

[Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎŜǊƻƴǘ ƭŀƴŎŞǎ Řŝǎ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦΦ 

/Ŝǘ ƛƳƳŜǳōƭŜ ŘΩǳƴŜ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ƳƻŘŜǊƴŜ ŘŜǾǊŀƛǘ Ǌépondre aux attentes des utilisateurs, il sera divisible (de 1 à 11 lots) 
ou pourra être présenté à la location à un utilisateur unique.  

Idéalement situé sur le PŀǊŎΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŦŀœŀŘŜ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜ Ł ŦƻǊǘŜ ƛƳŀƎŜΣ ƛƭ ǎŜǊŀ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ǘƻǳǘ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ Lƭ 
ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƳƻŘŞlisation digitale, les ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ seront conçus pour évoluer dans le temps. Sa 
conception vise à privilégier le bien-être au travail. 

 
D. La ZAC "BONNEUIL SUD" 
 
{hCL.¦{ t!¢wLahLb9 ǊŜǎǘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ус ҈ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ όǎƻƛǘ фс урл Ƴчύ ǎǳr la ZAC. 
 
Trois grandes enseignes de la distribution sont installées sur ce site. 
 
[Ŝ ōŀƛƭ Ł ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘΩŜƴǾƛǊon 2 000 m² a généré 198 Yϵ ŘŜ ƭƻȅŜǊǎΦ 
 
Les redevances όŜǘ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴύ de crédit-bail se sont élevées à 1 077 Yϵ Ŝƴ ƭŞƎŝǊŜ augmentation par rapport 
à l'exercice précédent. 
[Ŝ ŎǊŞŘƛǘ ǇǊŜƴŜǳǊ ƴƻǳǎ ŀ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘ ŘŜ ǎƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǾŜǊ ƭΩƻǇǘƛƻƴΦ [Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎŜ ǘŜǊƳƛƴŀƴǘ Ŧƛƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΣ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ 
ǇǊŜƴŜǳǊ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǉǳŜ ƭŀ ƭŜǾŞŜ ŘΩƻǇǘƛƻƴ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜ ǉǳΩŜƴ ŘŞōǳǘ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмуΦ 
 
EΦ [ΩƛƳƳŜǳōƭŜ ŘŜ ōǳǊŜŀǳȄ Ł tŀǊƛǎ фŝ Υ поκпр wǳŜ ¢ŀƛǘōƻǳǘ 
 
Cet immeuble loué en totalité a généré des loyers à hauteur 1 150 Yϵ ŎƻƴǘǊŜ м 103 Yϵ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм6. 
 
F. Le Crédit-.ŀƛƭ ǎǳǊ ƭŜ tŀǊŎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ tŜǘƛǘǎ /ŀǊǊŜŀǳȄ 
 
Il ne subsiste plus de contrat de crédit-bail sur le Parc des Petits Carreaux. En 2016, le contrat avait généré des redevances 
ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ нлт YϵΦ 
 
G. Évolution des Créances Douteuses 
 
Le montant de la dotation pour provisions pour créances douteuses de l'exercice ressort à 36 Yϵ Ŝǘ ǘǊƻǳǾŜ ǎŀ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
dans la défaillance de trois dossiers. Les provisions pour créances douteuses figurent au compte de résultat dans le poste 
"dotations aux amortissements, aux provisions et transferts de charges". 
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En milliers d'Euros  

2012 
 

2013 
 

2014 
 

2015 
 

2016 
 

2017 

Dotations aux Provisions créances douteuses 72 79 290 99 90 36 

Total loyers facturés 12 296 13 005 12 732 11 805 11 204 11 866 

% dotations sur créances douteuses/loyers facturés 0,6 % 0,6 % 2,3 % 0,8 % 0,8 % 0,3 % 

 

Toutes les créances douteuses ont été provisionnées par prudence à 100 % du montant hors taxes net des dépôts de 
ƎŀǊŀƴǘƛŜΦ !ǳŎǳƴŜ ŎǊŞŀƴŎŜ ŘƻǳǘŜǳǎŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ /ǊŞŘƛǘ-Bail. 
 

3. Le Refinancement 
 
Évolution de ƭΩ9ƴŎƻǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ¢ŀǳȄ Ŝǘ tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ wŜŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
 
Au 31 décembre 2017, SOFIBUS PATRIMOINE disposait de plusieurs lignes de crédit court terme confirmées pour un 
montant total de 9 000 Yϵ, toutes les lignes de crédit avaient été remboursées à la fin de lΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмпΦ 
 
La trésorerie disponible excédentaire s'élevant quant à elle à 17 844 YϵΦ 
 
Encours Moyen de Refinancement (en Milliers d'Euros) 

 
 
Taux Moyen de Refinancement et décomposition 
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4. Les Comptes Annuels 
 

A. Compte de résultat comparé sur 3 ans 
 

En milliers d'Euros 2017 
 

Dont récupérables 

2016 
 

Dont récupérables 

2015 
 

Dont récupérables 

Produits locatifs 14 648 2 663 14 079 2 765 14 495 2 651 

Loyers 11 980  11 231  11 844  
Loyers de location simple et ind. d'occupation 10 877  9 951  10 550  
Loyers de crédit-bail et ind. d'occupation 1 077  1 253  1 267  
Facturations diverses 26  27  27  
Charges locatives refacturées 2 649 2 649 2 684 2 684 2 637 2 637 
Autres produits locatifs 19 14 164 81 14 14 
Produits VEFA 83  4 292  0  

Autres Prestations de services 358  355  374  

Chiffre d'affaires 15 089 2 663 18 726 2 765 14 869 2 651 

Production stockée 0  -21  21  

Charges sur Immeubles - 4 425 - 2 650 - 4 655 - 2 765 - 4 071 - 2 651 

Entretien et frais de relocation - 1 054 - 1 - 1 055 - 87 - 655 - 14 
Charges locatives générales - 1 449 - 1 169 - 1 676 - 1 275 - 1 535 - 1 187 
Impôts et taxes - 1 922 - 1 480 - 1 924 - 1 403 - 1 881 - 1 450 

Frais de fonctionnement - 2 760 - 13 - 5 143  - 2 579  

Frais de personnel - 973 0 - 981 0 - 934 0 
Impôts et taxes - 123 0 - 132 0 - 191 0 
Achats stockés et autres charges générales 
d'exploitation 

- 1 664 - 13 - 4 030 0 - 1 454 0 

Excédent Brut d'Exploitation 7 904 0 8 907 0 8 240 0 

Reprises sur amortissements et dépréciations, 
transferts de charges 

819  0  2  

Dotations aux amortissements, dépréciations et 
provisions 

- 1 934  - 1 973  - 1 949  

Autres produits 380  11  1 632  
Autres charges - 1 230  - 212  - 425  

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 5 939  6 733  7 500  

Produits financiers 1  0  0  
Charges financières - 4  - 3  - 2  

RESULTAT FINANCIER - 3  - 3  - 2  

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT 5 936  6 730  7 498  

Produits exceptionnels 0  0  46  
Charges exceptionnelles - 54  - 54  - 92  

RESULTAT EXCEPTIONNEL - 54  -54   - 46  

Impôts sur les bénéfices - 2 151  2 422  - 2 700  

RESULTAT DE L'EXERCICE 3 731  4 254  4 752  

 

B. Le Résultat d'Exploitation 

Les produits locatifs ǇǊƻƎǊŜǎǎŜƴǘ ŘŜ рст Yϵ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс όҌ 4,0 %) et s'établissent à 14 648 YϵΦ 
[Ŝǎ ƭƻȅŜǊǎ ŘŜ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ǎƛƳǇƭŜ ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ ŘŜ фнс Yϵ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс όҌ фΣо ҈ύΦ 
Sur la même période, les redevances de crédit-ōŀƛƭ ŘƛƳƛƴǳŜƴǘ ŘŜ мтс Yϵ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭŜǾŞŜ ŘΩƻǇǘƛƻƴ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ŎǊŞŘƛǘ-
bail situé sur le Parc des Petits /ŀǊǊŜŀǳȄΦ 9ƭƭŜǎ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ Ł м лтт YϵΦ 

Les charges refacturées aux entreprises locataires (2 649 Yϵύ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ор Yϵ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł Ŧƛƴ нлмсΦ 

[Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǘƛŦǎ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ Ł мф Yϵ όƛƭǎ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ Şǘŀǘ Ǌefacturés aux locataires 
sortants ainsi que les pénalités de retard facturées aux locataires). 

Les autres prestations de services (358 Yϵύ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ǊŜŦŀŎǘǳǊŞǎ et les produits de VEFA όуо Yϵύ un reliquat 
de taxes facturé sur le dossier de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ. 
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La production stockée ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс correspond à la variation des travaux stockés (- 21 Yϵύ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 
de VEFA. 

Les Charges sur immeubles ǎϥŞƭŝǾŜƴǘ Ł п пнр Yϵ ό- нол Yϵ ǎǳǊ ǳƴ ŀƴύ Řƻƴǘ н с50 Yϵ ǊŜŦŀŎǘǳǊŞŜǎΣ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎes sur 
ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǊŜǎǘŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘƛƳƛƴǳŜƴǘ ŘŜ ммр Yϵ όƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŜlocation sont en diminution de 2м YϵΣ 
ƭŜǎ ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ мнс YϵΣ ƭŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎ ŘƛƳƛƴǳŜƴǘ ŘŜ тф Yϵ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ 
locatives suǊ ƭƻŎŀǳȄ ǾŀŎŀƴǘǎ ŘŜ мнм YϵύΦ 

Les Frais de fonctionnement représentent 2 76л Yϵ όŘƻƴǘ мо Yϵ ǊŜŦŀŎǘǳǊŞǎ Ł ŘŜǎ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎύ ŎƻƴǘǊŜ р мпо Yϵ Ŝƴ нлмс όƛƭǎ 
ŎƻƳǇǊŜƴŀƛŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ±9C! ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ н 516 Yϵ ŎƻƴǘǊŜ уо Yϵ 
en 2017). 

A périmètre comparable, les frais de fonctionnement augmentent de 50 Yϵ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ όҌ тт Yϵύ et des honoraires divers (+ 30 YϵύΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƘŀrges diminuant 
globalement de 57 YϵΦ 

L'excédent brut d'exploitation s'établit à 7 90п Yϵ ŎƻƴǘǊŜ у флт Yϵ Ł Ŧƛƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм6 en corrélation avec la livraison 
ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ±9C! ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΦ 

Les dotations aux amortissements et provisions représentent 1 фоп Yϵ ŎƻƴǘǊŜ м фто Yϵ Ŝƴ нлмсΦ [Ŝǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴǎ ǇƻǳǊ 
ŎǊŞŀƴŎŜǎ ŘƻǳǘŜǳǎŜǎ ŘƛƳƛƴǳŜƴǘ ŘŜ рп YϵΣ ƭŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝƴ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ǎƛƳǇƭŜ ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ ŘŜ 
46 Yϵ Ŝǘ ƭŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘƛƳƛƴǳŜƴǘ ŘŜ ом YϵΦ 

Les reprises sur amortissements et provisions ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł умф YϵΦ 9ƭƭŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŎǊŞŀƴŎŜǎ 
douteuses provisionnées pour lesquelles nous avons reçu la certification que ces sommes ne seront pas recouvrées. 

Les autres produits όоул Yϵύ et autres charges όм нол Yϵύ comprennent : 

Pour ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ ƭŀ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ I¢ ŘŜǎ ŘŞǇƾǘǎ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎǊŞŀƴŎŜǎ ŘƻǳǘŜǳǎŜǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜǎ ŘŜǎ ŎǊéances irrécouvrables (1 мно Yϵύ 
Ŝǘ ŘŜǎ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ όмлт YϵύΦ 

Le Résultat brut d'exploitation 

Le résultat brut d'exploitation s'établit à 5 93ф Yϵ ŎƻƴǘǊŜ 6 733 Yϵ en 2016. 

C. Le Résultat Financier 

Les frais financiers s'établissent à 3 YϵΦ 

Au total, le résultat financier s'établit à ς 3 Yϵ comme au 31 décembre 2016. 

D. Résultat courant avant impôts 

Le résultat courant avant impôts s'élève à 5 936 Yϵ ŎƻƴǘǊŜ 6 730 Yϵ Ŝƴ нл16. 

E. Le Résultat Exceptionnel 

[Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ - 54 Yϵ, il correspond à la dotation aux amortissements dérogatoires (54 Yϵύ. 

F. Impôt sur les sociétés 

[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ŝǎǘ ŘŜ 2 151 Yϵ ŎƻƴǘǊŜ 2 422 Yϵ ǎǳǊ ƭϥŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм6. 

G. Le Résultat net de l'exercice 

[Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ƴŜǘ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł 3 731 Yϵ ŎƻƴǘǊŜ 4 254 Yϵ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм6. 
 

H. Evolution du cash flow sur 10 ans 
 

En milliers d'Euros 
2017 2016 2015 2014 2013 2012 2011 2010 2009 2008 

Cash-flow 4 900 6 281 6 757 8 255 7 662 6 734 6 246 3 181 5 311 5 775 

- Amortissements 1 898 1 883 1 850 2 803 2 907 2 980 3 040 2 346  2 484 2 591 
- Provisions créances douteuses 36 90 99 290 79 72 15 89 213 80 
- Provisions pour risques et 
charges 

0 0 0 0 502 0 0 0 
0 -238 

- Provisions amt dérogatoires 54 54 54 54 54 54 54 0 0 0 
- Reprises prov. créances 
douteuses 

- 819 0 - 2 - 19 0 0 - 213 0 
-8 -152 

- Reprises prov. pour litiges 0 0 0 0 - 98 - 374 0 - 519 0 0 
- Résultat 3 731 4 254 4 752 5 127 4 218 4 002 3 350 1 265 2 622 3 494 
Dividende distribué * 4 001 3 440 3 364 3 364 3 058 2 921 2 694 2 309 2 309 2 309 

όϝύ tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŜ ŎŜ ƧƻǳǊ 

Le cash flow courant représente 6,41 ϵ par action. 
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I. Résultat et affectation 

 

[Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎϥŞƭŝǾŜ Ł  3 730 963,00 ϵ 
Après reprise du report à nouveau, soit 11 276 923,34 ϵ 
Le total disponible s'élève à 15 007 886,34 ϵ 

que votre Conseil vous propose de répartir de la manière suivante : 

- aux actionnaires à titre de dividendes, une somme globale de  4 001 082,12 ϵ 

- au report à nouveau 11 006 804,22 ϵ 

Ainsi le report à nouveau, ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ ммΦнтсΦфноΣоп ϵ, ǎŜǊŀƛǘ ǊŀƳŜƴŞ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ ммΦллсΦулпΣнн ϵ. 

Lƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ŘƻƳƛŎƛƭƛŞŜǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭŜ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǎŀōƭŜ Ł ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ 
Ł ǳƴ ǘŀǳȄ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜ мнΣу ҈ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ Řǳ мΦ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нлл ! Řǳ /ƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎΦ [Ŝ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜ 
conserve cependant la possibilité, sur option expresse et irrévocable à formuler dans le cadre de la déclaration des 
ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ŘŜ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ Ǝŀƛƴǎ ǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ŀǳ ōŀǊŝƳŜ 
ǇǊƻƎǊŜǎǎƛŦ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ όнΦ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нлл ! ǇǊŞŎƛǘŞύΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜΣ ƭŜ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ƛƳǇƻǎŀōƭŜ 
Ł ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŀǳ ōŀǊŝƳŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛŦ ŀǇǊŝǎ ǳƴ ŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ пл ҈ ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мру-3-2° du Code général 
ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ƭŀ ŘŞŘǳŎǘƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /{D Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ LL ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мрп ǉǳƛƴǉǳƛŜǎ Řǳ /ƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ 
impôts. 

Avant la mise en paiement, le dividende est soumis aux prélèvements sociaux au taux global de 17,2% et, sauf dispense 
ŘǶƳŜƴǘ ŦƻǊƳǳƭŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜΣ ŀǳ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ƴƻƴ ƭƛōŞǊŀǘƻƛǊŜ ŘŜ мнΣу ҈ ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммт ǉǳŀǘŜǊ 
Řǳ /ƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎΣ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩŀŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾenu. 

[Ŝ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ ōǊǳǘ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 5,26 ϵΦ 

Rappel des dividendes distribués au titre des 3 derniers exercices 

Exercice Dividende net versé 
 

2014 пΣпл ϵ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ ŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ мΣтс ϵ 
2015 пΣпл ϵ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ ŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ мΣтс ϵ 
2016 пΣрл ϵ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ ŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ мΣул ϵ 

 
J. Capital, Dividende et Cours de BOURSE 

 

REPARTITION DU CAPITAL AU 31 DECEMBRE 2017 
 

Actionnaires 
Nbre 

Actions 
% en 

capital 

% en droit 
de vote 

AGO 

Société Hottinger Participations Françaises 169 448 22,16 21,97 
Succession Baron Hottinguer 5 161 0,68 0,67 
Mr Frédéric Hottinguer 2 386 0,31 0,49 
Société Hériot 24 703 3,23 3,20 
Société Soplaco 14 373 1,88 1,97 
Société Ocepro 12 939 1,69 1,72 
Société Financière Hottinguer 12 274 1,61 1,59 
Mr Paul Hottinguer 186 637 24,41 24,20 
Société Harwanne 148 217 19,39 19,21 
Mme Véronique Bowdler-Raynar 69 192 9,05 8,97 
Divers 115 332 15,09 16,01 
Actions détenues par SOFIBUS 3 828 0,50  

Total 764 490 100,00 100,00 

Total brut de droits de vote 771 381  
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Dès 1988, le titre de SOFIBUS PATRIMOINE était coté au Second Marché de la Bourse de PARIS. Depuis le 21 février 2005, 
le titre de SOFIBUS PATRIMOINE fait partie de l'EUROLIST ς compartiment C. Le cours a évolué de la façon suivante : 

 

Exercice 
Nombre de 

titres 
rémunérés 

Dividendes 
Cours de Bourse 

+haut                             +bas 

1988 550 000 мΣлт ϵ слΣфу ϵ пуΣсо ϵ 
1989 550 000 мΣлт ϵ слΣфу ϵ рмΣлт ϵ 
1990 790 000 мΣлт ϵ трΣпс ϵ ррΣло ϵ 
1991 790 000 мΣмп ϵ тсΣнн ϵ тлΣмо ϵ 
1992 790 000 мΣмп ϵ 74,24 ϵ ссΣмс ϵ 
1993 790 000 мΣмп ϵ стΣно ϵ ррΣоп ϵ 
1994 790 000 мΣмп ϵ спΣтф ϵ смΣрс ϵ 
1995 790 000 лΣтс ϵ спΣтф ϵ слΣфу ϵ 
1996 790 000 лΣлл ϵ соΣпн ϵ роΣнл ϵ 
1997 790 000 лΣлл ϵ уоΣнп ϵ орΣрн ϵ 
1998 790 000 лΣтс ϵ ртΣмт ϵ рлΣом ϵ 
1999 790 000 мΣлл ϵ рнΣрл ϵ рлΣпл ϵ 
2000 790 000 мΣол ϵ рнΣмл ϵ пуΣсл ϵ 
2001 790 000 мΣрл ϵ рнΣлл ϵ рлΣлл ϵ 
2002 790 000 мΣср ϵ роΣлр ϵ поΣлл ϵ 
2003 790 000 мΣтр ϵ прΣлм ϵ ппΣнр ϵ 
2004 790 000 нΣрл ϵ рпΣср ϵ ппΣнр ϵ 
2005 790 000 нΣтр ϵ нрмΣнл ϵ рпΣлр ϵ 
2006 790 000 нΣрл ϵ мнфΣул ϵ уфΣрл ϵ 
2007 785 000 нΣтр ϵ мнлΣфл ϵ фсΣлл ϵ 
2008 785 000 оΣлл ϵ млрΣлл ϵ стΣрл ϵ 
2009 785 000 оΣлл ϵ туΣлл ϵ тлΣнл ϵ 
2010 769 706 оΣлл ϵ тмΣлл ϵ спΣлм ϵ 
2011 769 706 оΣрл ϵ фмΣфл ϵ срΣлл ϵ 
2012 768 555 оΣул ϵ упΣрл ϵ рфΣлл ϵ 
2013 764 490 4,00 ϵ 75,00 ϵ 60,10 ϵ 
2014 764 490 4,40 ϵ утΣпф ϵ тлΣлл ϵ 
2015 764 490 4,40 ϵ 110,00 ϵ 80Σлл ϵ 
2016 764 490 пΣрл ϵ млпΣпт ϵ урΣсо ϵ 
2017 764 490 (*) 5.26 ϵ 143,99 ϵ 100,00 ϵ 

 

(*) tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŜ ŎŜ ƧƻǳǊ 
 

Du 1er janvier 2018 au 15 mars 2018Σ ƭŜ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ a varié entre 137,00 ϵ Ŝǘ 173,00 ϵΦ 
 

K. Recherche et Développement 
 
La Société n'a eu aucune activité en matière de recherche et de développement au cours de l'exercice clos le 
31 décembre 2017. 
 

L. Dépenses non déductibles fiscalement 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нно ǉǳŀǘŜǊ Řǳ /ƻŘŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ LƳǇƾǘǎΣ ƴƻǳǎ Ǿƻǳǎ ǎƛƎƴŀƭƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞ ƴŜ Ŧƻƴǘ ǊŜǎǎƻǊǘƛǊ ŀǳŎǳƴŜ ŎƘŀǊƎŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ƴƻƴ 
déductibles ǾƛǎŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оф-4 du C.G.I. 

 

5. Perspectives pour 2018 
 
Les objectifs majeurs de SOFIBUS seront de : 

 
1) ŎƻƴŦƻǊǘŜǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜ ōƻƴ ƴƛǾŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜ tŀǊŎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ tŜǘƛǘǎ /ŀǊǊŜŀǳȄ : 

- en poursuivant la rénovation des immeubles existants, 
- en capitalisant sur les qualités intrinsèques du Parc (localisation, services mis à disposition : sécurisation du 
ǎƛǘŜΣ ŎƻƴŎƛŜǊƎŜǊƛŜΣ ŎƻǾƻƛǘǳǊŀƎŜΣ ǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘΣ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŎƭƛŜƴǘΣ ŜǘŎ Χύ 

- en développant des ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƻŎŎǳǇŀƴǘǎ Řǳ ǎƛǘŜ 
όƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎ ƻǳ ŘŜ ƴŜǘǿƻǊƪƛƴƎύΦ 

2) valoriser les réserves foncières existantes en engageant la construction de nouveaux immeubles en blanc ou pour 
des utilisateurs identifiés dans le cadre de baǳȄ Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ ŦǳǘǳǊ ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘΦ 

3) accompagner le dossier RTE vers sa bonne fin.  



   

  
15 

 

6. Résultats de la société sur les cinq derniers exercices  
 

en milliers d'Euros ou en Euros 
Nature des indications 

2017 2016 2015 2014 2013 

LΦ /!tL¢![ 9b CLb 5Ω9·9w/L/9 Ŝƴ aƛƭƭƛŜǊǎ Řϥ9ǳǊƻǎ       

Capital social 15 000 15 000 15 000 15 000 15 000 
bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 764 490 764 490 764 490 764 490 764 490 
bƻƳōǊŜ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǾŜǊǘƛōƭŜǎ Ŝƴ ŀŎǘƛƻƴǎ         
II. OPERATIONS ET RESULTATS DE L'EXERCICE en Milliers 
d'Euros 

  
      

/ƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ƘƻǊǎ ǘŀȄŜǎ 15 089 18 726 14 869 15 934 16 104 
Bénéfice avant impôts, amortissements et provisions 7 051 8 702 9 454 10 996 10 016 
Impôts sur les bénéfices 2 151 2 421 2 700 2 741 2 355 
Bénéfice après impôts, amortissements et provisions 3 731 4 254 4 752 5 127 4 218 
Montant des bénéfices distribués * 4 001 3 440 3 363  3 363 3 058 

III. RESULTAT PAR ACTION en Euros      

Bénéfice après impôts mais avant amortissements et 
provisions 

6,41 ϵ уΣнн ϵ уΣуо ϵ млΣул ϵ млΣлн ϵ 

Bénéfice après impôts, amortissements et provisions 4,88 ϵ рΣрс ϵ сΣнн ϵ сΣтм ϵ рΣрн ϵ 
Dividende versé à chaque action * рΣнс ϵ пΣрл ϵ пΣпл ϵ  пΣпл ϵ пΣлл ϵ 

IV. PERSONNEL en Milliers d'Euros      

Nombre de salariés (temps partiel) 4 4 3 4 4 
Montant de la masse salariale 674 710 643 650 647 
Montant des sommes versées au titre des avantages 
ǎƻŎƛŀǳȄ ό{Φ{ΦΣ ǆǳǾǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ŜǘŎύ 

299 271 291 246 255 

(*) Proposition soumise à l'Assemblée de ce jour 

 

7. Informations relatives aux délais de paiement des fournisseurs 
et des clients 

 

Conformément aux dispositions des articles L 441-6-1 et D 441-4 du Code de Commerce, nous vous indiquons ci-après 
les factures reçues et émises non réglées à la date de clôtuǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řƻƴǘ ƭŜ ǘŜǊƳŜ Ŝǎǘ ŞŎƘǳ : 

 
En Euros 
Montant TTC 

Article D. 441.1.-1° : Factures reçues non réglées à la date 
ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řƻƴǘ ƭŜ ǘŜǊƳŜ Ŝǎǘ ŞŎƘǳ 

Article D. 441-1.-2° : Factures émises non réglées à la  date 
de clôture de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řƻƴǘ ƭŜ ǘŜǊƳŜ Ŝǎǘ ŞŎƘǳ 

0 jour 1 à  
30 j 

31 à 
60 j 

61 à  
90 j 

91 j et  
plus 

Total 1 j 
et plus 

0 
jour 

1 à  
30 j 

31 à 
60 j 

61 à  
90 j 

91 j et  
plus 

Total 1 j 
et plus 

(A) tranches de retard de paiement 

Nb de factures 
concernées 

0  60 0  72 

Montant total des 
factures 
concernées 

 253952 -125 372 6370 260569  305091 10684 165668 171400 652843 

Pourcentage du 
montant total des 
achats de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

 3.13 0.00 0.00 0.08 3.21  

Pourcentage du 
ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

  1.68 0.06 0.91 0.95 3.61 

(B) factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées 

Nb de factures 
exclues 

 
27 

Montant total des 
factures exclues 

82301 

(C) délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal ς article L. 441-6 ou article L. 443-1 du code de commerce) 

Délais de 
paiement utilisés 
pour le calcul des 
retards de 
paiement 

Délais légaux  Délais contractuels : échéance de la facture 
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8. Dispositif de contrôle interne et de gestion des risques 
 

8.1. Objectifs de Contrôle Interne 
 

[Ŝ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ǎŜ ŘŞŦƛƴƛǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ 
et le personnel de SOFIBUS PATRIMOINE destiné à leur fournir une assurance raisonnable que : 
1. les opératiƻƴǎ ǎƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎΣ ǎŞŎǳǊƛǎŞŜǎΣ ƻǇǘƛƳƛǎŞŜǎ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŀƛƴǎƛ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ 

base, de performance, de rentabilité, de protection du patrimoine ; 
2. les informations financières sont fiables ; 
3. les lois, les règlements et les dirŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŞǎΦ 

CependantΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ǎƻƛǘ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ Ŝǘ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎ ƻǳ ŘŜ ŦǊŀǳŘŜǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řŀƴǎ les domaines comptable et financier, 
comme tout système de contrôle, le système de contrôle interne ne peut cependant fournir une garantie absolue que ces 
risques soient totalement éliminés. 

8.2. Identification des principaux risques et des contrôles et procédures clés 

8.2.1. Gestion des principaux risques et organisation des contrôles et procédures clés 

Risques liés à l'activité de SOFIBUS PATRIMOINE 

La situation d'un marché immobilier, quel qu'il soit, fluctue périodiquement et dépend de facteurs tels que l'équilibre 
entre l'offre et la demande, et la conjoncture économique en général. Il est difficile de prévoir les cycles économiques 
et en particulier ceux du marché de l'immobilier. 

[Ŝ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Şǘŀƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƛǘǳŞǎ Ŝƴ LƭŜ ŘŜ 
CǊŀƴŎŜΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ƳŀŎǊƻ-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ƭŜ 
ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ [ŀ ǉǳŀǎƛ-totalité des baux sont indexés à hauteur de 100 ҈ ŘŜ ƭŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Řǳ 
coût de la construction ƻǳ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜǎ ƭƻȅŜǊǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŞǎ ǇŀǊ ƭΩLb{99Φ 

Dans le cadre de son activité patrimoniale, la Société se trouve en concurrence avec de nombreux acteurs dont certains 
disposenǘ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΦ /Ŝǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ 
Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ŏŀǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ƻǳ ƭƻŎŀƭŜ ǉǳŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ 

Le patrimoine de la Société étant implanté principalement dans le Val de Marne, les concurrents principaux sont les 
parcs d'activités suivants : 

- ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ /ǊŞǘŜƛƭ tŀǊŎ Ŝǘ ŘΩ9ǳǊƻǇŀǊŎ Ł /ǊŞǘŜƛƭΣ 

- le port de Bonneuil sur Marne, 

- ƭΩŜŎƻ ǇŀǊŎ ŘŜ {ǳŎȅ Ŝƴ .ǊƛŜ 

- SILIC (Orly-Rungis). 

Risques commerciaux 

La maîtrise des risques commerciaux repose sur : 
 

¶ Surveillance des résiliations des baux commerciaux 

¶ {ǳƛǾƛ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ 

¶ Mise en place de baux types ou adaptations au cas par cas 

¶ Analyse du risque client avant la signature de tout nouveau bail 

¶ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ōŀǳȄ ǎƛƎƴŞǎ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞŜ ŀǳȄ 
dirigeants et aux courtiers en Assurances. 

¶ Revue et suivi lors des Comités de Direction mensuels. 

Risques sur les investissements 

La maîtrise des risques lors de la construction de nouveaux bâtiments repose sur : 

¶ Suivi administratif du Permis de Construire et des obligations qui y sont liées, 

¶ wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ plusieurs entreprises en concurrence, 

¶ Vérification des qualifications et des assurances des entreprises choisies, 

¶ Suivi des chantiers (technique et financier), 

¶ Suivi des situations de travaux (avec budget prévisionnel) et des règlements, 

¶ Conclusion des coƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ό!ǎǎǳǊŀƴŎŜǎ 5ƻƳƳŀƎŜǎ hǳǾǊŀƎŜΣ DŀǊŀƴǘƛŜ 5ŞŎŜƴƴŀƭŜ Ŝǘ 
Assurance Chantier). 
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wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ LƳƳŜǳōƭŜǎ Ŝǘ Řǳ tŀǊŎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ 
 

¶ wŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ, 

¶ Assurance des Immeubles Υ ǳƴ ŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƛǾƛle) a été 
réalisé courant 2013, 

¶ Le sous-traitant interne a son propre service technique conseillé et assisté par des bureaux de contrôle et maîtres 
ŘΩǆǳǾǊŜ spécialisés. 

 
Risques liés à l'insolvabilité des locataires 
 

Les sociétés locataires de SOFIBUS PATRIMOINE sont en grande majorité des PME occupant des petites surfaces. Le 
risque de non paiement des loyers est multiplié, mais les montants dus peuvent être couverts par les dépôts de garantie. 
Avant toute signature d'un nouveau bail, SOFIBUS PATRIMOINE étudie la structure financière de la société candidate, 
et en cas de doute, SOFIBUS PATRIMOINE demande une caution solidaire de la Société mère du futur locataire ou une 
caution bancaire en complément du dépôt de garantie. 

 

¶ Suivi des créances par clients 

¶ Loyers Impayés : une procédure rapide de relances a été mise en place : 
- мн ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ : lettre de rappel en recommandé avec accusé de réception, 
- 10 jours après envoi ci-dessus : appels téléphoniques aux clients retardataires, 
- у ƧƻǳǊǎ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΣ ŜƴǾƻƛ ŘΩǳƴ ŎƻƳƳŀƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŀȅŜǊ ǎƻƛǘ ŜȄŀŎǘŜƳŜƴǘ ол ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŘŀǘŜ 
ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ. 

¶ Suivi des Contentieux : revue mensuelle lors des Comités de DƛǊŜŎǘƛƻƴΦ ! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŜƴǾƻƛ Řǳ 
commandement, le dossier contentieux est confié à un Avocat spécialisé. 

 

Risques liés aux taux d'intérêt 
 

La Société utilise pour son refinancement des lignes de crédit accordées par plusieurs établissements financiers. Ces 
lignes de crédit sont renouvelées en fonction des besoins de la Société, sur des durées de 1 à 2 ans. Les utilisations sont 
renouvelées sur des durées moyennes de 3 Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳƻȅŜƴ ŘŜ мΣл aϵΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭϥŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ 
financement étant généralŜƳŜƴǘ ŦŀƛōƭŜ όŜƴ ƳƻȅŜƴƴŜ м aϵύΣ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ǘŀǳȄ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ ǎƻƴǘ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜǎΣ ŘŜ 
ce fait, toute variation de 1 % du taux de refinancement serait sans conséquence sur les comptes de la Société. 
 

Risques liés au blanchissement des capitaux 
 

SOFIBUS PATRIMOINE ne reçoit de fonds que de la part de clients locataires déjà identifiés lors de la conclusion des 
contrats de bail (Sociétés inscrites au Registre du Commerce). Contrairement aux Banques, SOFIBUS PATRIMOINE ne 
reçoit de fonds que de ses ƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ōƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ CƛǎŎŀƭŜǎ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎ !ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴƴǳŜǎΦ 
Ces risques sont quasiment nuls en la matière. 
 

Risques liés à la tenue de la comptabilité 
 

La Société SOFIBUS PATRIMOINE ayant été radiée à sa demande de la liste ŘŜǎ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
du contrôle prudentiel en date du 15 Décembre 2010, les comptes sont présentés depuis le 31 Décembre 2010 selon 
les dispositions du plan comptable général et des différents règlements du comité de réglementation comptable. 
 

Risques liés aux engagements hors bilan et autres engagements 
 

Hors Bilan 
 

Il n'existe pas de risque de cette nature, les engagements de financement repris au hors bilan représentent la part des 
emprunts autorisés non utilisés : le montant total autorisé au 31 décembre 2017 est de 9 ллл Yϵ Ŏƻntre 7 000 Yϵ ŀǳ ом 
décembre 2016. Par ailleurs, la Société n'utilise pas d'instrument financier. 
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Autres engagements au 31/12/2017 
 

En milliers d'Euros 
TOTAL 

A moins 1 
an 

De 1 à 5 
ans 

Plus 5 ans 

Dettes envers les établissements de 
crédit 

0 0 0 0 

Autres engagements reçus 0 0 0 0 

TOTAL 0 0 0 0 

La Société utilise pour son refinancement des lignes de crédit accordées par plusieurs établissements financiers. La 
pluralité des établissements financiers diminue donc le risque de non renouvellement de celles-ŎƛΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ 
montant autorisé dépasse très largement le montant utilisé (9 000 Yϵ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ Ł Ŧƛƴ нлм7Σ ǇƻǳǊ л Yϵ ǳǘƛƭƛǎŞύΦ 

Risques juridiques 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ŘŜ Ŧŀƛǘǎ exceptionnels ou litiges pouvant avoir ou ayant eu, dans le passé récent, une incidence 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ƻǳ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ 

La Société est notamment tenue de respecter, dans le cadre de son activité, les diverses réglementations concernant 
ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ōŀǳȄ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΦ 

Certaines dispositions légales relatives aux baux, et notamment celles relatives à leur durée, leur résiliation, leur 
ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭΩƛƴŘŜȄŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻȅŜǊǎΣ ǎƻƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ƭƛƳƛǘŜƴǘ ƭŀ ŦƭŜȄƛōƛƭƛǘŞ Řƻƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ƭŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ 
ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǳǊǎ ƭƻȅŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǎ ŦŀƛǊŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ƭƻȅŜǊǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΦ 

Lors du renouvellement de ses baux, il ne peut être exclu que la Société soit confrontée à un contexte de marché 
différent et défavorable aux bailleurs ou à des modifications de la législation, de la réglementation ou de la 
jurisprudence imposant des restrictions nouvelles ou plus contraignantes en matière de revalorisation des loyers. Des 
modificatiƻƴǎ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ōŀǳȄΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŜǳǊ ŘǳǊŞŜΣ Ł ƭŜǳǊ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴΣ Ł ƭΩƛƴŘŜȄŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ƭƻȅŜǊǎ ƻǳ ŀǳ ŎŀƭŎǳƭ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘΩŞǾƛŎǘƛƻƴ ŘǳŜǎ ŀǳȄ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ ǎǳǊ 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ la situation financière et les perspectives de la Société. 

Assurances et couverture des risques 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ƛƴƘŞǊŜƴǘǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 9ƭƭŜ ŀ 
notamment une assurance "tous risques sauf" Ŝƴ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ŎƻǊǇƻǊŜƭǎΣ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ ƛƳƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳǎΣ ǳƴŜ 
assurance "responsabilité civile des dirigeants", une assurance "bris de machine", une assurance "tous risques 
informatiques", une assurance "RC Promoteur de construction" ainsi que des assurances "Dommage-Ouvrage" 
ǎƻǳǎŎǊƛǘŜǎ ǇŀǊ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŜƴŎƻǳǊǳǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 
objectivement aǇǇǊŞŎƛŞǎ Ŝǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜΣ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ł ƴŜǳŦ ŀ ŞǘŞ 
estimée en 2013 à 105 aϵΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦǊŀƴŎƘƛǎŜ Ŝǎǘ ŘŜ 1 000 ϵ ǇŀǊ ǎƛƴƛǎǘǊŜΦ 

8ΦнΦн hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŀōle 

Depuis 1er ƧŀƴǾƛŜǊ нлмнΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǎǘ ƎŞǊŞŜ ƎǊŃŎŜ ŀǳ ƭƻƎƛŎƛŜƭ /!{{Lht!9 Ŝǘ ƭŀ 
comptabilité est tenue sur le logiciel SAGE (avec un interfaçage entre les 2 logiciels). Pour des raisons de sécurité et de 
continuité d'activité, depuis Août 2013, un second serveur a été installé au siège de la société, la comptabilité étant tenue 
sur le site de Bonneuil sur Marne. 

Les comptes sociaux sont établis par la société. 

[ŀ ƭƛŀǎǎŜ ŦƛǎŎŀƭŜ Ŝǎǘ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ǳƴ /ŀōƛƴŜǘ ŘΩ9ȄǇŜǊǘise Comptable. 

Une revue Fiscale est faite par cet Expert Comptable 

Le manuel des Procédures comptables a été mis à jour. 

SOFIBUS PATRIMOINE publie des informations trimestrielles, semestrielles au 30 juin et annuelles au 31 décembre.  

Des réunions de synthèses sont organisées semestriellement entre la Direction et le commissaire aux comptes. 
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9. Eléments d'information sociale 
a) Emploi 

[ΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ǘƻǘŀƭ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǇŀǊ ǎŜȄŜΣ ǇŀǊ ŃƎŜ Ŝǘ ǇŀǊ ȊƻƴŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 

[ΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜ ƴƻǘǊŜ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǎǘ ŘŜ 4 personnes. 

 

 H F 

Répartition par sexe 3 1 

Répartition par âge > 40 - 2 > 60 - 1 > 40 - 1 

Répartition par zone géographique Région IDF 

 

Répartition des contrats à durée indéterminée, des contrats à durée déterminée et des intérimaires 

bƻǳǎ Ǿƻǳǎ ǎƛƎƴŀƭƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ salarié, au sens du droit du travail. Il est ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ŘǳǊŞŜ 
indéterminée. 

Les autres personnes sont rémunérées en leur qualité de mandataires sociaux. 

Le recours aux contrats à durée déterminée et au personnel intérimaire est inexistant mais notre Société peut faire 
appel de façon limitée à des vacataires. 

Les embauches et les licenciements 

!ǳŎǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ƴΩŜǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΣ ŀǳŎǳƴŜ ŜƳōŀǳŎƘŜ ƴΩŜǎǘ ǇǊŞǾǳŜΦ 

Rémunérations, charges sociales 

Les rémunérations et leurs évolutions sont proportionnelles au niveau de responsabilité. 

[Ŝǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǘƻǘŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎŜ ǎƻƴǘ ŞƭŜǾŞŜǎ Ł 973 Yϵ Ŝƴ нлм7 contre 981 Yϵ Ŝƴ нлм6. 

[Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ƳƻȅŜƴ ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞ Ł 30,73 % de la masse salariale en 2017 contre 32,42 % en 2016. 

b) Organisation du travail 

Organisation du temps de travail : durée pour les salariés à temps plein et à temps partiel, absentéisme 

Cf Répartition des contrats à durée indéterminée, des contrats à durée déterminée et des intérimaires. 

[Ŝ ǎŀƭŀǊƛŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀōǎŜƴǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм7. 

c) Relations sociales 

[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ƭŜ ōƛƭŀƴ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ 

Aucun dialogue ǎƻŎƛŀƭ ƴΩŀ ŞǘŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ ŀǳŎǳƴŜ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ƴΩŀ Ŝǳ ƭƛŜǳΦ 

d) Santé et sécurité 

/ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ōƛƭŀƴ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ǎŀƴǘŞ-sécurité 

bƻǘǊŜ {ƻŎƛŞǘŞ ǊŞǇƻƴŘ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀŎǘǳŜƭlement en vigueur. 

Aucun accord sur le thème de la santé-ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƴΩŀ ŞǘŞ ǎƛƎƴŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 

e) Accidents du travail, fréquence, gravité et maladie professionnelle 

!ǳŎǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ ƳŀƭŀŘƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ł ŘŞǇƭƻǊŜǊ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 

tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ƎǊŀǾƛǘŞ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΦ 

f) Formation 

tƻƭƛǘƛǉǳŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ƳşƳŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǾǳ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ. 
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g) Egalité de traitement 

Egalité hommes-femmes 

!ǳŎǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŞŘƛŞŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ŀǳ Ǿǳ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ǊŞŘǳƛǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎΦ  

Emploi des handicapés et lutte contre la discrimination 

Au vu des effectifs de la société, ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎ Ŝǘ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƴƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎΦ  

Ƙύ tǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǎǘƛǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ 

La société étant implantée en France, elle respecte le droit du travail français qui prend en compte :  

- [ŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΣ  
- [ΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ  
- [ΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŦƻǊŎŞΣ  
- [Ωŀōƻƭƛǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ  

Compte tenu du nombre de salariés employés par la Société, les autres informations prévues par ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ннр ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 
Grenelle 2 sont inapplicables et ne sont donc pas mentionnées dans le présent rapport. 

10. Participation des salariés au capital au 31 décembre 2017 
!ǳŎǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŘŞǘŜƴǳŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ǘƛǘǊŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ǇŀǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннр-102 du 
Code de Commerce. 

!ǳŎǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ƴŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннр-102 du Code de Commerce.  

!ǳŎǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŦǊŀǇǇŞŜ ŘΩƛƴŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннр-102 du Code de Commerce. 

Aucune opération d'option d'achat ou de souscription d'actions réservées au personnel salarié et aux dirigeants de la 
Société n'a été réalisée. 

Aucune opération d'attribution d'actions gratuites au personnel salarié et aux dirigeants de la Société n'a été réalisée. 

11Φ 9ƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜ 
a) Economie circulaire 

Dans le cadre de sa certification ISO 14001 et de son enregistrement EMAS, SOFIBUS PATRIMOINE a mis en place une 
procédure de recyclage de ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ 5Ŝ ǇŀǊ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŀǳŎǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ƴΩŀ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ 
le gaspillage alimentaire. 

b) Changement climatique 

!Ŧƛƴ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ǎƻƴ ƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΣ {hCL.¦{ 
PATRIMOINE rénove régulièrement son patrimoine immobilier. 

c) Impact territorial, économique et social de la société 

Néant 

Řύ wŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜǘŜƴǳŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 

Néant 

e) Sous-traitance et fournisseurs 

Dans le cadre de son enregistrement EMAS et sa certification ISO 14001, SOFIBUS PATRIMOINE essaie autant que 
ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŜǳȄ-mêmes des bonnes pratiques environnementales.  

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ Société, les autres informations prévues par ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ннр ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ DǊŜƴŜƭƭŜ н sont 
inapplicables et ne sont donc pas mentionnées dans le présent rapport. 

f) Loyauté des pratiques 

!ǳ Ǿǳ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳe importante et ne nécessite pas le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŞŘƛŞŜΦ  

[ŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎŀǊ ŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ 
« consommateurs » à proprement dit.   



   

  
21 

 

12. Eléments d'information sur les aspects environnementaux 
Consciente de son devoir d'exemplarité et de sa capacité à améliorer le comportement de ses locataires et partenaires 
à travers ses actions, la Société SOFIBUS PATRIMOINE s'engage dans une politique environnementale. 

Pour oǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ SOFIBUS PATRIMOINE a décidé de se doter d'un 
système de management environnemental élaboré selon les exigences de la norme ISO 14001:2004 (certification 
obtenue le 14 mai 2008) et du règlement EMAS (enregistré sous le numéro F000054, le 17 septembre 2008). Lors de 
ƭϥŀǳŘƛǘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмт, l'enregistrement EMAS et la certification ISO 14001:2015 ont été renouvelés pour 1 an 
(voir annexe en page 26). 

La société ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł : 

- respecter la réglementation applicable en matière d'environnement, ainsi que tout autre engagement auquel elle 
aura souscrit, 

- améliorer continuellement la prise en compte de la protection de l'environnement dans ses différentes activités 
ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊmance environnementale, 

- limiter en particulier les impacts environnementaux dans la conception, la rénovation, la gestion des bâtiments et 
des parcelles attenantes. 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ǇŜǊƳŜǘ Ł {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ 
ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΦ 

[Ŝ {a9 όǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭύ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 ǎǳǊ 
ƭŜ tŀǊŎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ tŜǘƛǘǎ ŎŀǊǊŜŀǳȄ : 

- l'aménagement des parcelles, 
- la construction de bâtiments, 
- la gestion des locations, 
- la remise à niveau des lots et des bâtiments (intérieure et extérieure), 
- ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ŀǘǘŜƴŀƴǘŜǎ ŀǳȄ ōŃǘƛƳŜƴǘǎΣ 
- la fourniture de services aux locataires, 
- la gestion des ƭƻŎŀǳȄ ǇǊƻǇǊŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΦ 

Lƭ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ 
du Syndicat de gestion. Pour visualiser le périmètre, nous vous invitons à regarder le plan à la fin de cette déclaration. 

{ƻƴ ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘΩǳƴŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 Ŝǘ ŘΩh/9twhΦ 

!Ŧƛƴ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ les objectifs et les cibles du SME, une hiérarchisation des aspects 
environnemŜƴǘŀǳȄ ŘƛǊŜŎǘǎ Ŝǘ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜΦ 9ƭƭŜ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘΩǳƴŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ Ŝǘ leur évaluation. 
/ŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Υ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴΣ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƎǊŀǾƛǘŞ 
ŘŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ǎǳǊ l'environnement, opinion des parties intéressées et degré de maîtrise. 

tƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǘ ŎƛōƭŜΣ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ŞƭŀōƻǊŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜΦ Lƭ ȅ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ƭŜǎ 
responsabilités, des indicateurs mesurables et les échéances. En fonction des objectifs, une évaluation des formations 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜΦ 9ƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΦ 

!ǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜΣ ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭŜǎ 
objectifs et cibles définis. Une fois par an, à l'issue d'un audit interne, la direction de SOFIBUS PATRIMOINE se réunit 
pour évaluer la progression à l'égard des objectifs et cibles, et décide des nouveƭƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

[Ŝ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ {a9Φ 

!Ŧƛƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ {a9Σ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞΦ Lƭ ǇŜǊƳŜǘ Ł ŎƘŀǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ 
ŘΩŀǎǎǳǊŜr le suivi de ses actions définis dans le programme environnemental. Cet outil permet aussi de simplifier les 
évaluations du SME. 

La déclaration environnementale est publiée annuellement et mise à disposition sur le site du Parc des Petits Carreaux 
(petitscarreaux.fr). 
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Aspects et impacts environnementaux 
 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ǎƻƴǘ ƭƛǎǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŀōƭŜŀǳȄ Ŏƛ-dessous : 
 

Aménagements des parcelles / Construction de bâtiments / Remise à niveau des lots et des bâtiments 
 

Thème Aspects environnementaux Impacts environnementaux 

Air Stockage de produits dangereux  non fermés Pollution de l'air 

Air Utilisation d'engins de chantiers et de machines Production de poussière 

Air Trafic sur le site tƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊΣ 9ŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ 

Air Utilisation de produits sur le chantier Nuisance olfactive 

Air/Eau/Sol Incendie sur chantier (y compris soudure) 
Consommation d'eau/Production de déchets/Pollution 

eau-sol-air 

Bruit Utilisation d'engins de chantiers et de machines Nuisance sonore 

Déchets 
Production de déchets dangereux de construction ou 

déconstruction 
Pollution air/eau/sol 

Déchets 
Production de déchets de construction ou 

déconstruction 
Pollution air/eau/sol 

Déchets Découverte de matériaux pollués au cours des travaux Production de déchets dangereux / pollution air/sol 

Eau /ƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ Epuisement des ressources naturelles : eau 

Eau Fuite d'eau Epuisement des ressources naturelles : eau 

Eau Construction de bâtiment Imperméabilisation de sols 

Eau 
Rejet des eaux de chantier chargées en matière en 

suspension dans les avaloirs EP 
Pollution eau 

Eau/Sol 
Stockage de produits dangereux : non utilisation de bac 

de rétention 
Pollution eau/sol en cas de renversement 

Eau/Sol Utilisation d'engins de chantiers : fuite de fluide Pollution eau/sol en cas de fuite 

Energie Consommation d'électricité 
Epuisement des ressources naturelles : matière 

radioactive (principalement) 

Matières premières Utilisation de matériaux de construction Epuisement des ressources naturelles 

Sol Utilisation d'engins de chantiers (compacteur BULL) Fragilisation, tassement des sols et sous sol 

Utilisation de 
l'espace 

Construction ou rénovation de bâtiment Impact visuel 

 

Entretien des parcelles attenantes aux bâtiments (y compris espaces verts) 
 

Thème Aspects environnementaux Impacts environnementaux 

Matières premières Utilisation de végétaux Culture en pépinières 

Eau/Sol Utilisation de produits dangereux en faible quantité Pollution eau/sol  

Air Utilisation d'engins thermiques Pollution de l'air 

Bruit Utilisation d'engins thermiques Nuisance sonore 

Air Utilisation d'engins agricoles Production de poussière 

Utilisation de 
l'espace 

Utilisation de végétaux Impact visuel 

Déchets Production de déchets végétaux Production de compost 

Déchets Découverte de matériaux pollués au cours des travaux Production de déchets dangereux / pollution air/sol 

Air/Eau/Sol Incendie engins agricoles 
Consommation d'eau/Production de déchets/Pollution 

eau-sol-air 

Air Trafic sur le site tƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊΣ 9ŦŦŜǘ de serre 

Air Utilisation de produits dangereux en faible quantité Nuisance olfactive 

Eau Plantation des végétaux Utilisation de ressource en eau 



   

  
23 

 
Gestion des locations / Fournitures de services locataires / Gestion des locaux propres à SOFIBUS 

 

Thème Aspects environnementaux Impacts environnementaux 

Air 
Utilisation des véhicules de société : émission de gaz 

d'échappement 
tƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊΣ 9ŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ 

Air Production de déchets par les locataires : DIB Nuisance olfactive 

Air Climatisation : fuite de gaz Pollution de l'air 

Air Fuite de gaz Pollution de l'air / risque d'explosion  

Air/Eau/Sol Incendie des locaux 
Consommation d'eau/Production de déchets/Pollution 

eau-sol-air 

Bruit Utilisation des véhicules de société : avertisseur sonore Nuisance sonore 

Déchets Utilisation des véhicules de société : Fin de vie Pollution sol / eau 

Déchets Production de déchets de papier Consommation de ressources pour le recyclage 

Déchets Production de déchets de bureau Retraitement avec les DIB 

Déchets Production de déchets ménagers Collecte et incinération par la commune 

Déchets Production de déchets de capsules de café Production de déchets aluminium et marc de café 

Déchets Production de déchets dangereux : cartouches et toner Collecte et retraitement par Conibi 

Déchets Production de déchets dangereux : D3E Retraitement par DERICHEBOURG 

Déchets Production de déchets dangereux : piles Retraitement 

Déchets Production de déchets par les locataires : DIB Retraitement par DERICHEBOURG 

Déchets 
Production de déchets par les locataires : DIB pollués par 

déchets non autorisés 
Retraitement par DERICHEBOURG 

Déchets Production de déchets dangereux : ampoules Retraitement 

Eau Achats de fournitures : Consommation de ressources : eau Epuisement des ressources naturelles : eau 

Eau 
Achats de fournitures : Consommation de ressources : 

fuite d'eau 
Epuisement des ressources naturelles : eau 

Eau Utilisation des véhicules de société : Nettoyage Pollution sol / eau 

Eau Rejets eaux usées Pollution sol / eau 

Eau Rejets eaux liés à un accident ou à un incendie Pollution sol / eau 

Energie 
Locaux SOFIBUS : Consommation de ressources : 

électricité 
Epuisement des ressources naturelles : matière 

radioactive (principalement) 

Energie 
Utilisation des véhicules de société : consommation de 

carburant 
Epuisement des ressources naturelles : pétrole 

Energie 
Eclairage public : Consommation de ressources : 

électricité 
Epuisement des ressources naturelles : matière 

radioactive (principalement) 

Matières 
premières 

Achats de fournitures : Consommation de ressources : 
papier 

9ǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Υ ōƻƛǎΣ Ŝŀǳ Χ 

Matières 
premières 

Achats de fournitures : Consommation de ressources : 
fournitures de bureau 

Epuisement des ressources naturelles : métaux, bois, 
pétǊƻƭŜ Χ 

Matières 
premières 

Achats de fournitures : Consommation de ressources : 
capsules de café 

Epuisement des ressources naturelles : aluminium 

Sol/Eau Utilisation des véhicules de société : Fuite de fluides Pollution sol / eau 
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tŀǊƳƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ aspects environnementaux ci-dessus, ceux ayant une incidence environnementale significative 
sont : 
 
- la rénovation du patrimoine bâti, notamment en matière de performance énergétique, 
- ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ ƴŜǳŦǎΣ 
- le renouvellement des espaces verts, 
- ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ōŀƴŀǳȄ ό5L.ύ ƎŞƴŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎΦ 

 
tƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ǎŜ ǊŜǇƻǊǘŜǊ Ł ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝƴ ǘŞƭŞŎƘŀǊƎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ 
petitscarreaux.fr. 
 
[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀs exposée à un risque significatif lié aux dommages qui pourraient şǘǊŜ ŎŀǳǎŞǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 9ƭƭŜ 
ƴΩŀ ǇŀǎǎŞ ŀǳŎǳƴŜ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ŎŜ ǊƛǎǉǳŜΣ ƴƛ ŘƻƴƴŞ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ƻǳ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞ ŘŜ ǘƛŜǊǎΦ 
 

13. Opérations effectuées par la Société sur ses propres titres 
 

13.1 ς Synthèse des opérations sur titres au 31 décembre 2017 
 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀŎƘŜǘŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 3 828 

Cours moyen des achats мнлΦлл ϵ 
bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǾŜƴŘǳŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Néant 

Cours moyen des ventes Néant 

Montant des frais de négociation л ϵ 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀǳ омκмнκнлм7 3 828 

±ŀƭŜǳǊ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎƘŀǘ 459 ослΦлл ϵ 
Valeur nominale мфΣсн ϵ 

Nombre de titres annulés 0 
CǊŀŎǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ 0,50 % 

 

13.2 ς Opérations réalisées au titre du programme de rachat d'actions décidé par l'Assemblée Générale Mixte du 18 

Mai 2017 

 

La Société a racheté 3 уну ǘƛǘǊŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ мнлΦлл ϵ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ прф ослΦлл ϵ ŀu cours de l'exercice 

2017. 
 

14. Autorisations financières ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ǊŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ 
réduction de capital 

 
14.1. - Tableau récapitulatif des autorisations en cours 

 
hōƧŜǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Plafond nominal Échéance / durée Utilisation en 2017 

Faire acheter par la société ses propres 
actions (AGM du 18/05/2017, résolution 
n°5) 

10 % du capital. 
Coût total plafonné 9 173 880 ϵ 

hors frais 
17/11/2018 Achat de 3 828 titres 

RŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ǇŀǊ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ό!GM du 18/05/2017, résolution 
n°17) 

10 % du capital par période de 24 mois 17/05/2019 
CŜǘǘŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŀ 
pas été utilisée. 

 
14.2. - !ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƳƛȄǘŜ Řǳ мт Ƴŀƛ нлму 
 

 
 
 
 

 
 
  

Objet de l'autorisation Plafond nominal Échéance/ durée 

Faire racheter par la société ses propres 
actions (résolution n°5) 

10 % du capital 
Coût total plafonné à 9 173 880 ϵ όƘƻǊǎ ŦǊŀƛǎύ 

16/11/2019 
(18 mois) 

wŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ǇŀǊ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ όǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ƴϲ15) 

10 % du capital par période de 24 mois 
16/05/2020 
(24 mois) 
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15. Opérations effectuées par les dirigeants sur leurs titres 
 

Le 28 novembre 2017, Madame BOWDLER-RAYNAR a déclaré, à titre de régularisation, avoir franchi individuellement 
en hausse, le 12 mai 2017, les seuils de 5% du capital et des droits de vote de la société SOFIBUS PATRIMOINE et détenir, 
à cette date, 69 192 actions SOFIBUS PATRIMOINE représentant autant de droits de vote, soit 9,05% du capital et 8,92% 
des droits de vote de la société. 

Madame BOWDLER-RAYNAR a indiqué que ce franchissement de seuils résulte de la dissolution de la société de droit 
panaméen Alcides Holding Corp, laquelle détenait 40 238 actions SOFIBUS PATRIMOINE, au profit de son unique 
bénéficiaire économique, Mme Véronique BOWDLER-RAYNAR. 

Mme Véronique BOWDLER-RAYNAR ŀ ǇǊŞŎƛǎŞ ƴŜ Ǉŀǎ ŀƎƛǊ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ SOFIBUS 
PATRIMOINE. La déclaration de franchissement de seuil correspondante a été publiée le 1er décembre 2017 sur le site 
ŘŜ ƭΩ!aC ǎƻǳǎ ƭŀ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ нмт/нулоΦ 

Depuis le décès de M. Henri HOT¢LbD¦9wΣ aΦ tŀǳƭ Ih¢¢LbD¦9w Ŝǘ ƭŀ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ŘΩIŜƴǊƛ Ih¢¢LbD¦9w ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘŜ 
contrôler de concert, en droit ou en fait, directement ou indirectement, la société SOFIBUS PATRIMOINE. 

 

16. Evènements postérieurs à la clôture 
 
Le 11 janvier 2018, la société de droit suisse HARWANNE Compagnie de Participations Industrielles et Financières a cédé 
hors marché à la société SEGRO FRANCE, succursale française de la société de droit anglais SEGRO PLC, la participation 
ǉǳΩŜƭƭŜ ŘŞǘŜƴŀƛǘ Řŀƴǎ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 soit 148 217 actions représentant 19,39% du capital et 19,11% des droits 
de vote de cette société. Cette opération a donné lieu à des déclarations de franchissement de seuils publiées le 17 
janvier 2018 ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩ!aC ǎƻǳǎ ƭŀ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ 218C0134 et 218C0135. 
 
!ǳŎǳƴ ŀǳǘǊŜ ŞƭŞƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀŦŦŜŎǘŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
ou la situation financière de la Société.  
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1. Conditions de préǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Řǳ 
conseil au coǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмт 

 
мΦмΦ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

Au 31 décembre 2017, lŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ était composé de 12 membres, dont le Président, un Directeur Général 
et un Directeur Général délégué. 

Ses membres sont élus pour une durée de six années. 

Les memōǊŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ όŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ƳŀƴŘŀǘǎύ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ŝƴ ǇŀƎŜǎ 29 et suivantes. 

Lƭ Ŝǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ƻǳ ŀǾŞǊŞŜ 
ƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ Ŝǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ƴŀǘǳǊŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘŜƳŀƴŘŞ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ǎΩŀōǎǘŜƴƛǊ ŘŜ 
ǾƻǘŜǊ ǾƻƛǊŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳȄ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ ƻǳ Ł ƭΩŜȄǘǊşƳŜ ŘŜ ŘŞƳƛǎǎƛonner. 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǾŜƛƭƭŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǘƻǳǘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ǊŞǾŞƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΦ 

[9{ ¢w!±!¦· 5¦ /hb{9L[ 5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb :  

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ п Ŧƻƛǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм7. Le taux moyen de présence des Administrateurs (présence 
effective et représentation) est de 93,5 %. 

[Ŝǎ Ǉƻƛƴǘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŞǾƻǉǳŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƻƴǘ ŞǘŞ :  
¶ [ŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ 
¶ Le renouvellement des membres du Conseil ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ 
¶ [ŀ ǎǳōŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Directeur Général en matière de 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ  

¶ [ΩŀǊǊşǘŞ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎŜƳŜǎǘǊƛŜƭǎ Ŝǘ ŀƴƴǳŜƭǎΣ 

[Ŝǎ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴǎ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŦŀƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘΦ [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 
communique toute information pertinente la concernant aux Administrateurs. 

[Ŝ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŦƛŞ Ł ǳƴ /ŀōƛƴŜǘ ŘΩ!ǾƻŎŀǘǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞΦ 

Les procès-ǾŜǊōŀǳȄ ŘŜǎ /ƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ Şǘŀōƭƛǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǊŞǳƴƛƻƴ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŀŘǊŜǎǎŞǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ 
!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƻƛ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜΦ 

Le Conseil prend connaissance des points de vigilance et des recommandations prévus par le code Middlenext 
régulièrement. 

1.2. Comité Stratégie et Initiatives  

Le comité est composé de 5 ƳŜƳōǊŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ 
/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 

Le Vice-président du Conseil ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ǇǊŞǎƛŘŜ ƭŜ /ƻƳƛǘŞΦ 

Les membres, qui sont nommés, le sont pour une durée de 3 ans renouvelables sans toutefois pouvoir excéder la durée 
ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŀƴŘŀǘ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ƻǳ ŘŜ ŎŜƴǎŜǳǊΦ 

/Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞŎƭŀƛǊŜǊ ǇŀǊ ses analyses et ses débats les objectifs stratégiques du groupe soumis au Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜ ōƛŜƴ-fondé et les conséquences des décisions stratégiques les plus importantes 
ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 

Ses recommandations et propositions sont ǊŜƳƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 

/Ŝ /ƻƳƛǘŞ ǎŜ ǊŞǳƴƛǘ ŀǳǎǎƛ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƭΩƻōƭƛƎŜΦ {ƻƴ tǊŞǎƛŘent fixe ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎΦ 

Chaque réunion fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǘŜ-rendu rédigé par son secrétaire désigné par le Président. 

Il conduit sa mission avec le concours du Directeur Général, du Directeur Général Délégué de la société (invités 
permanents) et toute personne qualifiée de son choix. 

Le Comité stratégique et ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ м fois pour définir les enjeux à horizon 2022. 
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мΦоΦ /ƻƳƛǘŞ ŘΩ!ǳŘƛǘ  

¦ƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩ!ǳŘƛǘ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нллфΦ /Ŝ ŎƻƳƛǘŞ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ о ƳŜƳōǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ 
ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ :  
- ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΣ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ŀŘƻǇǘŞŜǎ ǇƻǳǊ 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ  

- ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ  
- ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ 

Iƭ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩƻōƧŜŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ :  
- audition du commissaire aux comptes,  
- piloter la procédure de sélection du commissaire aux comptes, 
- se faire communiquer chaque année par le commissaire aux comptes le montant des honoraires versés au réseau 

des commissaires aux comptes par les sociétés contrôlées par la société qui la contrôle, au titre des prestations qui 
ne sont pas directement liées à la mission du commissaire aux comptes,  

- se faire communiquer une information sur les prestations accomplies au titre des diligences directement liées à la 
mission de commissaire aux comptes,  

- examiner avec le commissaire aux comptes les risques pesant sur leur indépendance et les mesures de sauvegardes 
prises pour atténuer ces risques. 

Les 3 membres sont M. François SALVADOR, M. Philippe HOTTINGUER et M. Christian de LONGEVIALLE. 

[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ 2 fois en 2017. Le taux de présence était de 100 %. 

1.4. Direction Générale de la Société 

Suivant décisions du Conseil ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ мн ƧŀƴǾƛŜǊ нлмсΣ aƻƴǎƛŜǳǊ tŀǳƭ Ih¢¢LbD¦9w ŀ ŞǘŞ ƴƻƳƳŞ 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ŀǳ ом 
décembre 2017, et Monsieur Jean-Marc COSTES, a été nommé Directeur Général pour une durée indéterminée. Monsieur 
CǊŞŘŞǊƛŎ Ih¢¢LbD¦9w ŜȄŜǊŎŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ 5ŞƭŞƎǳŞ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΦ 

{ǳƛǾŀƴǘ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴistration en date du 22 mars 2018, Monsieur Frédéric HOTTINGUER a été nommé 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ŀǳ ом 
décembre 2019, et Monsieur Jean-Marc COSTES, a été confirmé dans ses fonctions de Directeur Général pour une durée 
ƛƴŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜΦ aƻƴǎƛŜǳǊ tŀǳƭ Ih¢¢LbD¦9w ŜȄŜǊŎŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ 5ŞƭŞƎǳŞ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 
DŞƴŞǊŀƭŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмфΦ 

1.5. Modalités de la ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ 

[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŀǎǎƛǎǘŜƴǘ Ł ƭΩ!ssemblée Générale ou peuvent y participer par visioconférence ou encore voter par 
correspondance (article 17 des statuts). 

1.6Φ /ƻŘŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ  

La sociŞǘŞ ŀ ŎƘƻƛǎƛ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŎƻƳƳŜ ŎƻŘŜ ŘŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƭŜ ŎƻŘŜ aL55[9b9·¢ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ 
ƳƻȅŜƴƴŜǎ Ŝǘ ǇŜǘƛǘŜǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмлΣ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ Şǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŀŘŀǇǘŞ Ł ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ Ŝǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΦ [Ŝǎ 
recommandations suivies sont celles applicables aux dirigeants : transparence de la rémunération, politique en matière 
ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ : déontologie du Conseil, information 
des administrateurs, mise en place des comitésΣ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎΦ  

Toutefois en raison de la petite taille de la société, de la structure du capital certaines dispositions de ce code sont 
écartées Υ ǉǳƻǘŀ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΣ ŘǳǊŞŜ ŘŜǎ ƳŀƴŘŀǘǎ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘrateurs et échelonnement des 
renouvellements, audit et évaluation des travaux du Conseil. 

1.7Φ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ Ŝǘ ŀǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻŦŦǊŜ 
publique. 

Le rapport de gestion fait état des informations relatives à la structure du capital. Les ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ 
ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ sont définis au paragraphe 13 ci-dessous. 
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2. /ƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2017 
 

Nom et Prénom ou 
Dénomination sociale 

des mandataires 

Mandat dans la 
Société 

Administrateur 
indépendant 

Date de 
1ere 

nomination 

Date de fin 
de mandat 

(*) 

Comité 
stratégique et 
d'initiatives 

Comité d'audit 

M. Paul HOTTINGUER 

Président du 
Conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ NON 
01/2016 12/2017 

Membre NON 

Administrateur 05/2008 12/2019 

M. Frédéric HOTTINGUER 

Vice-Président du 
Conseil 

ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
NON 

01/2016 12/2017 

Président NON Directeur Général 
Délégué 

10/2003 12/2017 

Administrateur 05/2000 12/2021 

M. Jean-Marc COSTES 
Directeur Général 

NON 
01/2016 - 

NON NON 
Administrateur 05/2016 12/2021 

M. Philippe HOTTINGUER Administrateur NON 05/2008 12/2019 NON Membre 

Mme Véronique RAYNAR Administrateur NON 04/1988 12/2018 Membre NON 

M. Christian de 
LONGEVIALLE 

Administrateur OUI 01/1970 12/2018 Membre Membre 

Mme Laure de 
POURTALES 

Administrateur NON 04/2009 12/2020 NON NON 

BNP PARIBAS 
représentée par M. 

Philippe THEL 
Administrateur OUI 04/1974 12/2018 NON NON 

HARWANNE représentée 
par Mme Catherine 

LOUIS MORICE 
Administrateur OUI 03/2017 12/2022 NON NON 

Mme Diane DUPUIS Administrateur OUI 05/2017 12/2022 NON NON 

HOTTINGER 
PARTICIPATIONS 
FRANCAISES BV 

représentée par Mme 
Sophie HEROUARD 

Administrateur NON 05/2017 12/2022 NON NON 

M. Jean-Claude BELLAN Administrateur OUI 05/2017 12/2022 Membre NON 

       

M. François Louis 
SALVADOR 

Censeur - 05/2011 12/2022 Invité Président 

 
 

(*) date de fin de mandat : Assemblée Générale statuant sur les comptes de l'exercice clos le 31/12 de l'année indiquée. 
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/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ ннр-102-1 du Code de Commerce, nous vous indiquons les mandats ou 
ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŜȄŜǊŎŞǎ ǇŀǊ ƴƻǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΦ 

 

Liste des fonctions et mandats exercés par les membres du Conseil ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
 

Monsieur Frédéric HOTTINGUER 
 

Monsieur Frédéric Hottinguer est né le 18/11/1961 (56 ans).  

Monsieur Frédéric Hottinguer est le neveu de Monsieur Paul Hottinguer. 

Lƭ ƻŎŎǳǇŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 depuis 2000 et de Directeur Général Délégué 
depuis 2003. 

Lƭ ŀ ŞǘŞ ƴƻƳƳŞ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƭŜ ну ŀǾǊƛƭ нлмр Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řǳ ŘŞŎŝǎ ŘŜ aƻƴǎƛŜǳǊ IŜƴǊƛ 
Hottinguer.  

Le 12 janvier 2016, il a été nommé Vice-tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!dministration et renouvelé dans ses fonctions de 
Directeur Général Délégué de la Société.  

Lƭ ǇǊŞǎƛŘŜ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎΦ 

Il est également :  

 
France 
 

Président du Conseil de Surveillance ς OCEPRO S.A.S 
Président ς FGH PARFRANCE S.A.S 
Président - Administrateur - FINANCIERE HOTTINGUER S.A.S 
Co-Gérant ς SOPLAFI SARL 
Co-Gérant ς SOPLACO SARL 
Gérant ς SNC DOMAINE DU MOULIN 
Gérant ς SCI SOPLACOFI 
 

Étranger 
 
LUXEMBOURG 
Président ς Administrateur  ς HOTTINGER INTERNATIONAL FUND 
 

BAHAMAS 
Administrateur - LYFORD INTERNATIONAL BANKING TRUST  
 

CURAÇAO  
Administrateur ς RHODIA NV 
Membre du Conseil de Surveillance ς LYFORD HOLDING NV 
Directeur ς HERIOT NV 
Directeur ς FERULA NV 
 

PAYS ς BAS 
Administrateur ς EMBA BV 
Administrateur ς HOTTINGER PARTICIPATIONS FRANCAISES BV 
 

SUISSE 
Administrateur ς DREISCHUTZEN AG  
Président ς FGR FINANZ AG 
President ς HOTTINGER FINANZ UND TREUHAND AG 
 

Adresse professionnelle : 43, rue Taitbout ς 75009 Paris. 
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Monsieur Paul HOTTINGUER 
 

Monsieur Paul Hottinguer est né le 21/05/1942 (75 ans).  

Lƭ ƻŎŎǳǇŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 ŘŜǇǳƛǎ нллуΦ Il est membre du Comité 
sǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎΦ  

Lƭ ŀ ŞǘŞ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ мн ƧŀƴǾƛŜǊ нлмсΦ 

Il a été noƳƳŞ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƭŜ мн ƧŀƴǾƛŜǊ нлмсΦ 

Il est également gérant de la société civile immobilière (SCI) du Jeu de Paume. 

Adresse professionnelle : 43, rue Taitbout ς 75009 Paris. 

 
Monsieur Jean-Marc COSTES 
 

Monsieur Jean-Marc /ƻǎǘŜǎ Ŝǎǘ ƴŞ ƭŜ лфκммκмфсу όпф ŀƴǎύ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳne maitrise en droit privé des affairesΣ ŘΩǳƴ 59{{ 
Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ et diplômé du Centre de Formation aux Etudes Judiciaires. 
 

Il a été nommé Directeur Général de la société SOFIBUS PATRIMOINE le 12 janvier 2016 et a été nommé administrateur 
de la société le 19 mai 2016. 

 

France 
 

Directeur Général Unique ς OCEPRO S.A.S 
Représentant permanent EMBA NV (administrateur) ς FINANCIERE HOTTINGUER S.A.S 
 

Étranger : 
 

PAYS - BAS 
Directie ς EMBA BV 
 

Adresse professionnelle : 43, rue Taitbout ς 75009 Paris.  

 
Monsieur Philippe HOTTINGUER 
 

Monsieur Philippe Hottinguer est né le 16/11/1969 (48 ŀƴǎύΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘƛǇƭƾƳŞ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ bƻǊǘƘŜŀǎǘŜǊƴ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ tŀǊƛǎ 5ŀǳǇƘƛƴŜΦ 

Monsieur Philippe Hottinguer est le fils de Monsieur Paul Hottinguer. 

Lƭ ƻŎŎǳǇŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 ŘŜǇǳƛǎ нллуΦ 

Il est également : 

 

France 
 

Administrateur ς FINANCIERE HOTTINGUER S.A.S 
Gérant ς PELIKAN INVESTISSEMENTS SARL 
Gérant ς PH BRANDS SARL 
Président ς PHILIPPE HOTTINGUER HOLDING FRANCE S.A.S, Groupe Philippe HOTTINGUER 
Président du Conseil de Surveillance ς PHILIPPE HOTTINGUER ET CIE GESTION S.A.S, Groupe Philippe HOTTINGUER 
Trésorier ς Association des Investisseurs en Retournement 
 
Etranger 
 

SUISSE 
Président ς PHILIPPE HOTTINGER FINANCE S.A. 
 

Adresse professionnelle : Route de Moncor 2 ς CH 1752 VILLARS SUR GLANE (Suisse) 
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Madame Véronique RAYNAR 
 

Madame Véronique Raynar est née le 12/05/1943 (74 ans).  

aŀŘŀƳŜ ±ŞǊƻƴƛǉǳŜ wŀȅƴŀǊ Ŝǎǘ ƭŀ ǎǆǳǊ ŘŜ aƻƴǎƛŜǳǊ Paul Hottinguer.  

9ƭƭŜ ƻŎŎǳǇŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 ŘŜǇǳƛǎ мфууΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ƳŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƳƛǘŞ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎΦ 

Elle est notamment : 

 

France 
 

Gérante - SCI DU 6 RUE DE LA BAUME 
Gérante - SCI DES ALCIDES 
 

Etranger 
 

SUISSE 
Administrateur ς VEGESTIS GENEVE SA 
 

Adresse professionnelle : 43, rue Taitbout ς 75009 Paris. 

 
Monsieur Christian DE LONGEVIALLE 
 

Monsieur Christian de Longevialle est né le 18/06/1931 (86 ans).  

Lƭ ƻŎŎǳǇŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 ŘŜǇǳƛǎ мфтлΦ Lƭ Ŝǎǘ ƳŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƳƛǘŞ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘΩ!ǳŘƛǘΦ 

Il est également : 

 

France 
 

Administrateur - BLOM BANK FRANCE 
Administrateur ς C.I.P.M. 
 

Étranger 
 

BELGIQUE 
Administrateur ς SA BOUSCAS (société de droit Belge) 
 

Adresse professionnelle : 43, rue Taitbout ς 75009 Paris. 

 
Madame Laure DE POURTALES : 
 

Madame Laure de Pourtales est née le 11/08/1958 (59 ans).  

Madame Laure de Pourtales est la nièce de Monsieur Paul Hottinguer.  

9ƭƭŜ ƻŎŎǳǇŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 ŘŜǇǳƛǎ нллфΦ 

Adresse professionnelle : 43, rue Taitbout ς 75009 Paris. 

 
Monsieur Philippe THEL représentant peǊƳŀƴŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ōŀƴǉǳŜ .bt tŀǊƛōŀǎ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΥ 
 

Monsieur Philippe Thel est né le 19/02/1955 (62 ans) et est diplômé de Toulouse Business School. 

Outre ses fonctions de représentant permanent de la banque BNP Paribas, Monsieur Philippe Thel est également: 

 

France 
 

Administrateur ς ERIGERE  

!ŘǊŜǎǎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Υ .bt t!wL.!{Σ ос ōƛǎ ŀǾŜƴǳŜ ŘŜ ƭΩhǇŞǊŀ ς 75078 Paris CEDEX 02. 
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Monsieur François Louis SALVADOR 
 

Monsieur François Louis Salvador est né le 25/06/1946 (71 ans). 

Il occupe les fonctions de censeur de la société SOFIBUS PATRIMOINE depuis 2011. Il est membre du Comité stratégique 
Ŝǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘΩ!ǳŘƛǘΦ  

Il est également : 

 

France 
 

Administrateur ς Société COURTOIS S.A. 
Gérant ς SARL IMMOBILIERE DE RIQUET 
Gérant ς SCI ANTGAU 
 

Adresse professionnelle : 43, rue Taitbout ς 75009 Paris. 

 
Madame Catherine LOUIS MORICE représentant permanent de la société HARWANNE Compagnie de Participations 
Industrielles et Financières 
 
Madame Catherine LOUIS MORICE est née le 26 Août 1976 (41 ans). 
Elle occupe les fonctions de représentant permanent de la société HARWANNE Compagnie de Participations 
Industrielles et Financières depuis 2017. 

 
Outre les fonctions de représentant permanent de la Société HARWANNE Compagnie de Participations Industrielles et 
Financières elle est également : 
 
France 
 
Président ς D9{¢Lhb 5Ω9b/h¦w{ 59 /w95L¢{ Laah.L[L9w{ {!{¦ 
Président ς IENA INVESTISSEMENTS PARTICIPATIONS SAS 
Président ς MMA PARTICIPATIONS SAS  
Président Directeur Général, Administrateur ς PRI-TER IMMOBILIER S.A 
Président Directeur Général, Administrateur ς {h/L9¢9 5Ω!a9b!D9a9b¢ 5¦ t!w/ 59 whL{{¸ {Φ! 
Représentant permanent MMA IARD, Administrateur ς COVEA Actions Amérique SICV 
Représentant permanent MMA IARD, Administrateur ς COVEA Actions France SICV 
Représentant permanent MMA IARD, Administrateur ς COVEA Actions Japon SICV 
Représentant permanent MMA IARD, Administrateur ς COVEA Actions Monde SICV 
Représentant permanent MMA IARD, Administrateur ς COVEA Euro souverain SICV 
Représentant permanent MMA IARD, Administrateur ς COVEA Moyen terme SICV 
Représentant permanent MMA IARD, Administrateur ς COVEA Multi Europe SICV 
Représentant permanent MMA IARD, Administrateur ς COVEA Oblig Inter SICV 
Représentant permanent MMA IARD, Administrateur ς COVEA Obligations SICV 
Représentant permanent MMA IARD, Administrateur ς COVEA Perspectives Entreprises SICV 
Représentant permanent MMA IARD, Administrateur ς COVEA Sélectif SICV 
Représentant permanent MMA IARD, Administrateur ς COVEA Sécurité SICV 
Représentant Permanent de la Société Harwanne Compagnie de Participations Industrielles et Financières,  
Représentant Permanent de la Société Harwanne Compagnie de Participations Industrielles et Financières, Membre du 
Conseil de Surveillance ς EFFI INVEST 1 Société Commandite par Actions 
Représentant Permanent de la Société Harwanne Compagnie de Participations Industrielles et Financières, Membre du 
Conseil de Surveillance ς EFFI INVEST 2 Société Commandite par Actions 
Représentant permanent COVEA COOPERATIONS, Administrateur ς ASSURLAND.COM S.A 
Représentant permanent MMA VIE ASSURANCES MUTUELLES, Gérant non associé ς PRIFINANCE SNC 
Représentant permanent PRI-TER IMMOBILIER, Gérant ς SCI EULIN  
Représentant permanent PRI-TER IMMOBILIER, Gérant ς SC SEMINBAIL 
Représentant permanent PRI-TER IMMOBILIER, Gérant ς{h/L9¢9 Laah.L[L9w9 5Ω9thb9 {b/ 
 
Etranger  
 
SUISSE 
Administrateur délégué ς HARWANNE Compagnie de Participations Industrielles et Financières 
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Madame Sophie HEROUARD représentant permanent de la société HOTTINGER PARTICIPATIONS FRANCAISES BV 
 
Madame Sophie HEROUARD est née le 20/09/1966 (51 ans) 
Elle occupe les fonctions de représentant permanent de la société HOTTINGER PARTICIPATIONS FRANCAISES BV depuis 
2017. 
 
Madame Diane DUPUIS 

 

Madame Diane DUPUIS est née le 7 janvier 1974 (44 ans) 
9ƭƭŜ ƻŎŎǳǇŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 ŘŜǇǳƛǎ нлмтΦ 
 
hǳǘǊŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9Σ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ : 
 
France 
 
Représentant permanent des MMA IARD, Administrateur ς AGPI  Association sans but lucratif 
Représentant permanent des MMA IARD, Administrateur ς SPI SA 
Gérante ς LE MANS 37 CHANZY MDM SARL 
 
Monsieur Jean-Claude BELLAN  
 
Monsieur Jean-Claude BELLAN est né le 18 novembre 1939 (78 ans) 
 
Lƭ ƻŎŎǳǇŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 ŘŜǇǳƛǎ нлмтΦ 

 
 

3. Administration et contrôle de la société 
 

/ƻƻǇǘŀǘƛƻƴ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ : 
 
! ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ Société HARWANNE Compagnie de Participations 
Industrielles et Financières représentée par Madame Catherine LOUIS MORICE et de la démission des fonctions 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ aŀŘŀƳŜ 5ƛŀƴŜ 5¦t¦L{, ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜǎ ƭŜ мс ƧŀƴǾƛŜǊ нлмуΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀ procédé le 22 
mars 2018 à la cooptation de : 
 

- La Société SEGRO FRANCE, société anonyme au capital de 102 735 фсп ϵ, sise PARIS (XVIIème) 20 rue Brunel, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Société sous le numéro 722 053 691 RCS PARIS, représentée par 
Madame Laurence GIARD ǇƻǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ ǊŜǎǘŀƴǘ Ł ŎƻǳǊƛǊ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊŞŘŞŎŜǎǎŜǳǊ ǎƻƛǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлннΦ 

 
[ŀ ǊŀǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƻǇǘŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ aƛȄǘŜ se réunissant le 17 mai 2018. 

 
tŀǊƛǘŞ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ : 
 
/ƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ  de Mesdames Catherine LOUIS-MORICE ès qualité, et 
5ƛŀƴŜ 5¦t¦L{Σ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ ǎƛŞƎŜŀƴǘ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊation de la Société est devenu inférieur à 40%. 
Pour remédier à cette situation, Monsieur Christian de LONGEVIALLE a présenté sa démission au Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎ ŘŜ ǎŀ ǊŞǳƴƛƻƴ Řǳ нн ƳŀǊǎ нлмуΦ 
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4. Rémunérations des mandataires sociaux 
 

Nom et Prénom Fonction 
Date 
début 

mandat 

Date fin 
mandat 

Contrat 
de travail 

Régime de 
retraite 

supplémentaire 

Indemnités ou 
avantages dus 
susceptibles à 
raison de la 

cessation ou du 
changement de 

fonctions 

Indemnité 
relative à une 
clause de non 
concurrence 

M. Paul 
HOTTINGUER 

Président du 
Conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
01/2016 12/2017 

NON NON NON NON 

Administrateur 05/2008 12/2019 

M. Frédéric 
HOTTINGUER 

Vice-Président du 
Conseil 

ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
01/2016 12/2017 

NON NON NON NON Directeur Général 
Délégué 

10/2003 12/2017 

Administrateur 05/2000 12/2021 

M. Jean-Marc 
COSTES 

Directeur Général 01/2016 - 
NON NON NON NON 

Administrateur 05/2016 12/2021 

M. Philippe 
HOTTINGUER 

Administrateur 05/2008 12/2019 NON NON NON NON 

Mme Véronique 
RAYNAR 

Administrateur 04/1988 12/2018 NON NON NON NON 

M. Christian  
DE LONGEVIALLE 

Administrateur 01/1970 12/2018 NON NON NON NON 

Mme Laure  
DE POURTALES 

Administrateur 04/2009 12/2020 NON NON NON NON 

BNP PARIBAS 
représentée par  
M. Philippe THEL 

Administrateur 04/1974 12/2018 NON NON NON NON 

HARWANNE 
représentée par 
Mme Catherine 
LOUIS MORICE 

Administrateur 03/2017 12/2022 NON NON NON NON 

Mme Diane DUPUIS Administrateur 05/2017 12/2022 NON NON NON NON 

HOTTINGER 
PARTICIPATIONS 
FRANCAISES BV 
représentée par 

Mme Sophie 
HEROUARD 

Administrateur 05/2017 12/2022 NON NON NON NON 

M. Jean-Claude 
BELLAN 

Administrateur 05/2017 12/2022 NON NON NON NON 

M. François Louis 
SALVADOR 

Censeur 05/2011 12/2022 NON NON NON NON 
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4.1. Principes et critères de ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ Řǳ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ 
Général et du Directeur Général Délégué 

Les principes et critères de détermination des éléments composant la rémunération du Président du Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмт ǎƻƴǘ ŘŞŎǊƛǘǎ Ŏƛ-après. Ces principes et critères sont arrêtés par le Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Řǳ /ƻŘŜ aƛŘŘƭŜƴŜȄǘΦ [Ŝ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ 
rémunérations des dirigeants sont fondés sur les sept principes suivants : 

Exhaustivité : Il y a lieu, pour déterminer la rémunération de prendre en considération tous les éléments pouvant la 
constituer : partie fixe, partie variable, stock-options, actions de performance, jetons de présence, conditions de retraite 
et avantage particuliers. 

Equilibre : ŎƘŀǉǳŜ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƳƻǘƛǾŞ Ŝǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

Benchmark Υ ŎŜǘǘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀǇǇǊŞŎƛŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩǳƴ ƳŞǘƛŜǊ Ŝt du marché de référence et 
proportionnée à la situation de la Société tout en prêtant attention à son effet inflationniste. 

Cohérence : la rémunération du dirigeant mandataire social doit être déterminée en cohérence avec celles des autres 
dirigeants et cŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

Lisibilité : les règles doivent être simples et transparentes ; les critères de performances utilisés pour établir la partie 
ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩƻǇǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƎǊŀǘǳƛǘes doivent être en lien avec 
ƭŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘǊŜ Ł ǎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ şǘǊŜ ŜȄƛƎŜŀƴǘǎΣ ŜȄǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ŝǘ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ 
pérennes. Ils doivent être détaillés sans toutefois remettre en cause la confidentialité qui peut être justifiée pour certains 
éléments. 

Mesure Υ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘΩƻǇǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƎǊŀǘǳƛǘŜǎ Řƻƛǘ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ƧǳǎǘŜ 
ŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ŝǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻrmances des 
dirigeants. 

Transparence Υ [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ζ actionnaires η ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ǇŜǊœǳǎ 
par les dirigeants est effectuée conformément à la règlementation applicable. 

{ǳƛǾŀƴǘ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴistration en date du 12 janvier 2016, il a été acté que le montant de la rémunération 
ƧǳǎǉǳΩŀƭƻǊǎ ǇŜǊœǳŜ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ ǎŜǊŀƛǘ ŀǘǘǊƛōǳŞŜ ǇŀǊ ƳƻƛǘƛŞ ŀǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
et au Directeur Général Délégué. 

4.2. Rémunérations des dirigeants mandataires sociaux  

4.2.1. Rémunérations Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

4.2.1.1 Rémunération fixe 

[Ŝ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŜǊœƻƛǘ ǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŦƛȄŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘΣ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Ŏƛ-ŀǾŀƴǘ ǊŀǇǇŜƭŞǎΦ [ŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴŘŜȄŞŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Lb{99 ŘŜǎ ǇǊƛȄ 
à la consoƳƳŀǘƛƻƴΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2017 ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 105 999,96 ϵ. 

4.2.1.2. Jetons de présence 

[Ŝ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŜǊœƻƛǘ ŘŜǎ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŀƭƭƻǳŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŀƭƭƻǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǎƻƴǘ 
attribués en fonction de la présence aux Conseils, montant double pour le Président. [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм7 ǎΩŞƭŝǾŜ 
à 14 850,00 ϵ όŁ ǾŜǊǎŜǊ Ŝƴ нлм8). 

4.2.2. Rémunérations du Directeur Général  

4.2.2.1. Rémunération fixe  

[Ŝ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ ǇŜǊœƻƛǘ ǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŦƛȄŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘΣ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ 
Ŝǎǘ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Ł ŎŜƭƭŜ ǉǳŜ ǇŜǊŎŜǾŀƛǘ ƧǳǎǉǳΩŀƭƻǊǎ aƻƴǎƛŜǳǊ WŜŀƴ-Marc COSTES en qualité de Directeur Général Adjoint. La 
rémunération est ƛƴŘŜȄŞŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Lb{99 ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм7 
ǎΩŞƭŝǾŜ Ł орн 460,03 ϵ ōǊǳǘǎΦ 

4.2.2.2. Rémunération variable  

Le Directeur Général perçoit une rémunération variable annuelle au titre de son mandat, déterminée par le Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Ł ŎŜƭƭŜ ǉǳŜ ǇŜǊŎŜǾŀƛǘ ƧǳǎǉǳΩŀƭƻǊǎ aƻƴǎƛŜǳǊ WŜŀƴ-Marc COSTES en qualité de Directeur Général 
!ŘƧƻƛƴǘΦ [ŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł м҈ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ōǊǳǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŞƎŀƎé par la Société SOFIBUS 
t!¢wLahLb9 ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2017 à 60 237,47 ϵ όŁ ǾŜǊǎŜǊ Ŝƴ нлм8). 
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4.2.2.3. Autres avantages de toute nature 

[Ŝ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǇǊŞǾƻȅŀƴŎŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ όƳǳǘǳŜƭƭŜ complémentaire, 
t9w/hLύΦ Lƭ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ǇǊƛǾŞ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ D{/ όŦƻǊƳǳƭŜ тл ƻǇǘƛƻƴ нп Ƴƻƛǎύ ŎƻǳǾǊŀƴǘ 
le risque lié à la perte de mandat social. 

4.2.2.4. Jetons de présence 

Le Directeur Général perçoit des jetons de préseƴŎŜ ŀƭƭƻǳŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ 
ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŀƭƭƻǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǎƻƴǘ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ Ŝƴ 
fonction de la présence aux Conseils, montant double pour le Président. [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм7 ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 6 050,00 ϵ 
(à verser sur 2018). 

4.2.2.5. Autres dispositions 

Du fait de sa désignation en qualité de Directeur général de SOFIBUS PATRIMOINE, le contrat de travail de M. Jean-Marc 
COSTES se trouve suspendu depuis le 12 janvier 2016. 

En cas de révocation de ses fonctions de Directeur général, le contrat de travail de M. Jean-Marc COSTES serait toutefois 
automatiquement remis en vigueur. 

Le contrat de travail de M. Jean-Marc COSTES prévoit une indemnité spéciale de rupture dont le montant correspond à 
trente (30) mois de salaire, le mois de salaire pris en considération à la date de la rupture étant égal au salaire brut qui 
aurait dû être versé à Monsieur Jean-Marc COSTES pour le mois complet suivant ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜ ǎƛ ƭŀ ǊǳǇǘǳǊŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ 
intervenue, et incluant tous les avantages et gratifications de quelque nature que ce soit, à caractère constant comme 
variable, régulier comme périodique . 

Cette indemnité spéciale de rupture visée ci-dessus serait due à Monsieur Jean-Marc COSTES (i) en cas de rupture du contrat 
de travail imputable à l'employeur, à l'exception d'un licenciement pour motif disciplinaire en raison d'une faute lourde ou 
d'une faute grave, ainsi qu'en cas de démission de Monsieur Jean-Marc COSTES, (ii) dès lors que la rupture du contrat de 
travail interviendrait dans un délai de trente (30) mois à compter d'un changement de contrôle de la société SOFIBUS 
PATRIMOINE. 

4.2.3. Rémunérations du Directeur Général Délégué 

4.2.3.1. Rémunération fixe  

Le Directeur Général Délégué perçoit une rémunération fixe au titre de son mandat, déterminée par le Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Ŏƛ-ŀǾŀƴǘ ǊŀǇǇŜƭŞǎΦ [ŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴŘŜȄŞŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Lb{99 ŘŜǎ ǇǊƛȄ 
à la consommation. Le montant ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм7 ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 105 999,96 ϵΦ 

4.2.3.2. Jetons de présence 

[Ŝ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ 5ŞƭŞƎǳŞ ǇŜǊœƻƛǘ ŘŜǎ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŀƭƭƻǳŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ {hCL.¦{ 
t!¢wLahLb9 Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŀƭƭƻǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΦ 
Les jetons de présence sont attribués en fonction de la présence aux Conseils, montant double pour le Président. Le 
montant des jetons de présence ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм7 ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 11 ррлΣлл ϵ όŁ ǾŜǊǎŜǊ Ŝƴ нлму). 

4.3. Détermination des jetons de présence 

Les administrateurs peuvent şǘǊŜ ǊŞƳǳƴŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řƻƴǘ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƎƭƻōŀƭŜ Ŝǎǘ ŦƛȄŞŜ 
ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΦ 

[ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ǎǳƛǾante : 

ü Pour les administrateurs : en fonction de leur présence, montant double pour le Président. 

ü Pour les membres du Comité Stratégie et Initiatives : montant fixe par séance, montant double pour le Président. 

ü Pour le censeur : en fonction de sa présence effective. 

[Ŝǎ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŀƭƭƻǳŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм6, et versés en 2017, représentent 103 620,00 ϵΦ 

[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмт Ł ǾŜǊǎŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмуΣ ǇǊƻǇƻǎŞ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ Ŝǎǘ 
de 106 уотΣрл ϵ. 
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4.4. wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмт 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ ннр-102-1 du Code de Commerce, nous vous indiquons la rémunération totale 
Ŝǘ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƴŀǘǳǊŜ ǾŜǊǎŞǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎƻŎƛŀƭ Ł ŎƘŀǉǳŜ ƳŀƴŘataire social de notre Société et des Sociétés 
contrôlantes. 

En cas de changement ou de cessation des fonctions des dirigeants ou des mandataires sociaux, aucun avantage particulier 
n'est prévu Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ ŘŜ ƳşƳŜΣ ŀǳŎǳƴ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ǾƛŀƎŜǊ ƴΩŜǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞΣ à ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŀŎŎƻǊŘŞǎ 
ŀǳ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎŜǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŏƻƴǎƛǎǘŀƴǘ Ŝƴ ƭŀ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
chômage privé auprès de GSC (formule 70 option 24 mois) ainsi que des contrats de prévoyance (mutuelle complémentaire, 
PERCOI). 

Sont ainsi visés : les émoluments et salaires, les jetons de présence, les intéressements et primes, les avantages en nature, 
ƭŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ-vie :  

 
w9a¦b9w!¢Lhb{ ±9w{99{ {¦w [Ω9·9w/L/9 нлм7 
 

En Euros SOFIBUS PATRIMOINE EMBA HPF 

 Salaires 
fixes 

Part 
variable 

Au titre de 
n-1 

Jetons de 
présence 

au titre de 
n-1 

Salaires 
fixes 

Jetons de 
présence 

au titre de 
n-1 

Salaires 
fixes 

Jetons de 
présence 

au titre de 
n-1 

Monsieur Paul HOTTINGUER 105 999,96  20 350,00     

Monsieur Frédéric HOTTINGUER  105 999,96  22 550,00     

Monsieur Jean-Marc COSTES 352 460,03 67 330,00 2 420,00  10 000,00   

Madame Véronique RAYNAR    14 300,00     

Monsieur Philippe HOTTINGUER   6 050,00     

Madame Laure de POURTALES   4 840,00     

Monsieur Christian de LONGEVIALLE    19 800,00     

Monsieur Henri Jonathan HOTTINGUER    2 420,00     

MUTUELLES DU MANS ASSURANCES VIE    4 840,00     

BANQUE BNP PARIBAS   6 050,00     

 564 459,95 67 330,00 103 620,00  10 000,00   

 
5ϥŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ aǊ CǊŀƴœƻƛǎ {![±!5hw ŀ ǊŜœǳ нр оллΣлл ϵ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜƴǎŜǳǊΦ 
 
W9¢hb{ 59 tw9{9b/9 59 [Ω9·9w/L/9 нлм7 A VERSER EN 2018 {h¦{ w9{9w±9 59 [Ω!ttwh.!¢Lhb t!w [Ω!{{9a.[99 
GENERALE 
 

En Euros SOFIBUS PATRIMOINE 

 Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

Comité 
ŘΩ!ǳŘƛǘ 

Comité 
Stratégique 

TOTAL 

Monsieur Paul HOTTINGUER 12 100,00  2 750,00 14 850,00 

Monsieur Frédéric HOTTINGUER  6 050,00  5 500,00 11 550,00 

Monsieur Jean-Marc COSTES 6 050,00   6 050,00 

Madame Véronique RAYNAR  6 050,00  2 750,00 8 800,00 

Monsieur Philippe HOTTINGUER 6 050,00 2 750,00  8 800,00 

Madame Laure de POURTALES 6 050,00   6 050,00 

Monsieur Christian de LONGEVIALLE  4 537,50 5 500,00 2 750,00 12 787,50 

HARWANNE 4 537,50   4 537,50 

Madame Diane DUPUIS 3 025,00   3 025,00 

HOTTINGUE PARICIPIATIONS FRANCAISES BV 1 512,50   1 512,50 

Monsieur Jean-Claude BELLAN 1 512,50   1 512,50 

MUTUELLES DU MANS ASSURANCES VIE  1 512,50   1 512,50 

BANQUE BNP PARIBAS 6 050,00   6 050,00 

Monsieur François SALVADOR (censeur) 6 050,00 11 000,00 2 750,00 19 800,00 

TOTAL 71 087,50 19 250,00 16 500,00 106 837,50 
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5. /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞǎ ǾƛǎŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
L 225.38 du Code de Commerce 

 
Nous vous demandons, conformément à l'article L 225-40 du Code de Commerce, de statuer sur le rapport spécial du 
Commissaire aux comptes. 

 

6. Filiales et prises de participations 
 

SOFIBUS PATRIMOINE ne détient aucune filiale, aucune prise de participation n'a été réalisée au cours de l'exercice. 
 

7. Autorisations financières ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǘƛǘǊŜǎ 
 
7.1. - Tableau récapitulatif des autorisations en cours 

 
hōƧŜǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Plafond nominal Échéance / durée Utilisation en 2017 

ÉƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ό!Da Řǳ 
18/05/2017, résolution n°18) 
 

Augmentation de capital : 
мр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ 

- Le nombre de bons est plafonné au 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΦ 

17/11/2018 
 

18 mois 

CŜǘǘŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŀ 
pas été utilisée 

AǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƻŦŦǊŜ 
publique (AGM du 18/05/2017, résolution 
n°18) 

Selon décision du Conseil d'Administration 17/11/2018 
CŜǘǘŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŀ 
pas été utilisée 

 
7.2. - AǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƳƛȄǘŜ Řǳ мт Ƴŀƛ нлму 
 

 
 
 
 
 

 

8. !ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ł ŘƻƴƴŜǊ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳ ǊŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ 

 
bƻǳǎ Ǿƻǳǎ ǇǊƻǇƻǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŜǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ 18 Mai 2017 au Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ннр-209 du Code de Commerce et des dispositions du règlement européen n° 
2273/2003 du 22 décembre 2003 pƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƴϲ нллоκсκ/9 Řǳ ну 
ƧŀƴǾƛŜǊ нлло ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ŀǳ ǊŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ŘƛȄ-huit mois dans le respect des 
objectifs et modalités du descriptif de programme. Cette autorisation annulerait pour la période non écoulée celle 
ŎƻƴŦŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ 18 Mai 2017. 
 

9. 5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ 
ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ł ŀǘǘǊƛōǳŜǊ ƎǊŀǘǳƛǘŜƳŜƴǘ ŀǳȄ 
actionnaires en pérƛƻŘŜ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘƛǘǊŜǎ 
de la Société 

 

bƻǳǎ Ǿƻǳǎ ǇǊƻǇƻǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŜǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎŜƴǘƛŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ 18 mai 2017 
ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [ ноо-32 (II) et L 233-33 du Code de CommerceΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ 
ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ϦǇƻǳǊ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜϦ, selon les termes de la loi, 
sur les titres de la Société SOFIBUS PATRIMOINE, si cette offre publique survenait dans les dix-huit mois suivant 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ǊŞǇƻƴŘŀƛǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩϦexception de réciprocité"Σ ŎΩŜǎǘ-à-dire dans le cas où 
ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎŜǊŀƛǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘƛǘŞ ǉǳƛ ŜƭƭŜ-ƳşƳŜ ƴΩŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ς ǎƛ ŜƭƭŜ Ŧŀƛǎŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ς 

Objet de l'autorisation Plafond nominal Échéance/ durée 

Émettre des bons de souscription 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ 
(résolution n°17) 

- Augmentation de capital Υ мр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ 
- [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ōƻƴǎ Ŝǎǘ ǇƭŀŦƻƴƴŞ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
existantes 

16/11/2019 
(18 mois) 

Augmenter le capital en ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƻŦŦǊŜ 
publique (résolution n°17) 

Selon décision du Conseil d'Administration 
16/11/2019 
(18 mois) 
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ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ǇƻǳǊ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜΣ ƻǳ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎƻƴǘǊƾƭŞŜ ǇŀǊ 
ǳƴŜ ŜƴǘƛǘŞ ǉǳƛ ƴΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ŎŜǘǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴΦ 
 
[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎŜǊŀƛǘ ŞƎŀƭ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ƭƻǊǎ 
ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ōƻƴǎ, soit actuellement 764 490Φ /Ŝǎ ōƻƴǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ ƎǊŀǘǳƛǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ 
le montant maximum de l'augmentation de capital pouvant résulter de l'exercice de ces bons serait de 15 000 ллл ϵΦ  
 
/ŜǘǘŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊǊşǘŜǊΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ 
ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŀǳ Ǿǳ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǳ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ /ŜǘǘŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘion 
ŀƴƴǳƭŜǊŀƛǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ƴƻƴ ŞŎƻǳƭŞŜ ŎŜƭƭŜ ŎƻƴŦŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ 18 Mai 2017. 
 

10. ;ƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻŦŦǊŜ 
publique 

 
Nous vous rappelons que par Assemblée Générale en date du 18 Mai 2017Σ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀ ǊŜœǳ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ 
Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ł ŀǘǘǊƛōǳŜǊ ƎǊŀǘǳƛǘŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ 
ŘΩŀŎƘŀǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [Φноо-32 II du Code de Commerce. 
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀ tout pouvoirΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ :  
 

¶ Arrêter les conditions de la ou des émission(s) de bons ; 

¶ Déterminer le nombre de bons à émettre ; 

¶ CƛȄŜǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŀǘǘŀŎƘŞǎ ŀǳȄ ōƻƴǎ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴt : 
 

o ŦƛȄŜǊ ƭŜǳǊ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƻǳ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǇǊƛȄΣ  
o arrêter les conditions de la ou des augmentation(s) de capital nécessaire(s) pour permettre aux titulaires de bons 
ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀǘǘŀŎƘŞǎ ŀǳȄŘƛǘǎ ōƻƴǎΣ  

o arrêter ƭŀ ŘŀǘŜΣ ƳşƳŜ ǊŞǘǊƻŀŎǘƛǾŜΣ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŀǘǘŀŎƘŞǎ ŀǳȄ 
bons porteront jouissance, ainsi que toutes les autres conditions et modalités de réalisation de la ou des émission(s) 
réalisée(s) pour permettre ŀǳȄ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǉǳƛ ȅ ǎƻƴǘ ŀǘǘŀŎƘŞǎΣ 

o ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŀ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŀǘǘŀŎƘŞǎ ŀǳȄ ōƻƴǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘŜ 
trois mois, 

¶ Fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée le cas échéant la préservation des droits des titulaires des bons, et 
ce, conformément aux dispositions légales, règlementaires ou contractuelles ; 

 
5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀ ǊŜœǳ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ à ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŀŎƘŀǘ ŘŜ ǘƛǘǊŜǎ 
ŘŞŎƛŘŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ 18 Mai 2017 et dispose de tout pouvoir Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀŘƛǘŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
avec faculté de délégation au Directeur Général, Directeur Général Délégué ou toute autre personne désignée par le 
5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ ƻǳ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ 5ŞƭŞƎǳŞ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ : 
 

¶ Passer tout ordre en bourse ou hors marché ; 

¶ Affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs poursuivis dans les conditions légales et 
règlementaires applicables ; 

¶ Conclure tout accord Ŝƴ ǾǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ř ΨŀŎǘƛƻƴǎ ; 

¶ 9ŦŦŜŎǘǳŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ; 

¶ Remplir ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŦŀƛǊŜ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ  
 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ 
ǎƻŎƛŞǘŞ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎŜǊŀƛǘ ŀƳŜƴŞŜ Ł ŘŞǘŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ мл ҈ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ 
de la société par période de 24 mois et à modifier les statuts. 
 
Par ailleurs, il a été indiqué (cf supra p 37) que le contrat de travail actuellement suspendu de M. Jean-Marc COSTES 
prévoit ƭŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ Ł ǎƻƴ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ǎǇŞŎƛŀƭŜ (i) en cas de rupture du contrat de travail imputable à 
l'employeur, à l'exception d'un licenciement pour motif disciplinaire en raison d'une faute lourde ou d'une faute grave, 
ainsi qu'en cas de démission de Monsieur Jean-Marc COSTES, (ii) dès lors que la rupture du contrat de travail intervient 
dans un délai de trente (30) mois à compter d'un changement de contrôle de la société SOFIBUS PATRIMOINE. 
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11. Environnement de contrôle et de pilotage 
 
11.1. Comités de Direction 

[Ŝǎ /ƻƳƛǘŞǎ ŘŜ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 

Ces comités se réunissent mensuellement.  

Ils regroupent les membres de la Direction de SOFIBUS PATRIMOINE, certains Administrateurs ainsi que les responsables 
de la Société Prestataire de Services ci-dessous mentionnée. 

Au cours de ces Comités les membres de la Direction prennent connaissance des évènements énoncés ci-dessous et 
peuvent ainsi prendrŜ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ǘǊŝǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘΦ 

Les sujets traités par le Comité de Direction sont : 

¶ Juridique et Financier Impayés et Contentieux, Trésorerie, Refinancement 

¶ Technique et Commercial : Etat de la commercialisation, Entretien du Patrimoine 

¶ Patrimoine Immobilier : Projet de nouvelle construction 

¶ Blanchiment des Capitaux 

11.2. Organisation de la société 

Sous-traitance à une société prestataire de services 

Au 31/12/2017, SOFIBUS PATRIMOINE, qui hormis ƭŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜΣ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ sous-
traite à une société la gestion dans les domaines commercial, administratif, technique, comptabilité, informatique et 
contrôle. 

Sous-traitance à des prestataires extérieurs 

SOFIBUS PATRIMOINE sous-traite à des prestataires extérieurs les domaines suivants :  

¶ WǳǊƛŘƛǉǳŜ ό/ŀōƛƴŜǘ ŘΩŀǾƻŎŀǘ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞύ Υ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ !ǎǎŜƳōƭŞŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎΣ CƻǊƳŀƭƛǘŞǎ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ DǊŜŦŦŜ 
de Tribunal de Commerce, Parutions obligatoires 

¶ Comptabilité (CabƛƴŜǘ ŘΩ9ȄǇŜǊǘƛǎŜ /ƻƳǇǘŀōƭŜύ : Revue fiscale, revue des comptes sociaux, Etablissement de la liasse 
fiscale, conseils divers 

¶ CƛǎŎŀƭƛǘŞ ό/ƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ /ŀōƛƴŜǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜƳŜƴǘ Ŏƻƴƴǳύ : suivi des litiges 
 
11.3. Mission du Commissaire aux Comptes 
 

Il est nommé pour une durée de 6 années. 
 

Dans le cadre de sa mission, il effectue un audit sur les comptes annuels et émet : 
 

- un rapport sur les comptes annuels présentant son opinion sur les comptes et ses conclusions sur les vérifications 
spécifiques prévues par la loi, 

- un rapport spécial présentant les conventions réglementées conclues par la société. 
 

Sur les comptes semestriels, il effectue une revue limitŞŜ Ŝǘ ŞƳŜǘ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǎŜƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜΦ 
 

12. Projets de résolutions relatives à la politique de rémunération 
 
 

th[L¢Lv¦9 59 w9a¦b9w!¢Lhb 5¦ tw9{L59b¢ 5¦ /hb{9L[ 5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb - APPROBATION DES PRINCIPES 
ET CRITERES DE DETERMINATLhbΣ 59 w9t!w¢L¢Lhb 9¢ 5Ω!¢¢wL.¦¢Lhb 59{ 9[9a9b¢{ CL·9{Σ ±!wL!.[9{ 9¢ 

EXCEPTIONNELS COMPOSANT LA REMUNERATION TOTALE ET LES AVANTAGES DE TOUTES NATURES 
!¢¢wL.¦!.[9{ !¦ tw9{L59b¢ 5¦ /hb{9L[ 5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb 

 
/ƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇǊƛǎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.225-37-н Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ǎǘŀǘǳŀƴǘ 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, approuve les principes et 
ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜs éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toutes natures présentés dans le rapport précité et attribuables 
Ł aƻƴǎƛŜǳǊ CǊŞŘŞǊƛŎ Ih¢¢LbD¦9wΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛon. 
  



  wŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
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POLITIQUE DE REMUNERATION DU DIRECTEUR GENERAL - APPROBATION DES PRINCIPES ET CRITERES DE 
59¢9waLb!¢LhbΣ 59 w9t!w¢L¢Lhb 9¢ 5Ω!¢¢wL.¦¢Lhb 59{ 9[9a9b¢{ CL·9{Σ ±!wL!.[9{ 9¢ 9·/9t¢Lhbb9[{ 

COMPOSANT LA REMUNERATION TOTALE ET LES AVANTAGES DE TOUTES NATURES ATTRIBUABLES AU DIRECTEUR 
GENERAL 

 
/ƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇǊƛǎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-37-н Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ǎǘŀǘǳŀƴǘ 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, approuve les principes et 
ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŦƛȄŜǎΣ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ Ŝǘ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭǎ 
composant la rémunération totale et les avantages de toutes natures présentés dans le rapport précité et attribuables 
à Monsieur Jean-Marc COSTES, au titre de son mandat de Directeur Général. 
 
 

POLITIQUE DE REMUNERATION DU DIRECTEUR GENERAL DELEGUE -  APPROBATION DES PRINCIPES ET CRITERES 
59 59¢9waLb!¢LhbΣ 59 w9t!w¢L¢Lhb 9¢ 5Ω!¢¢wL.¦¢Lhb 59{ 9[9a9b¢{ CL·9{Σ ±!wL!.[9{ 9¢ EXCEPTIONNELS 

COMPOSANT LA REMUNERATION TOTALE ET LES AVANTAGES DE TOUTES NATURES ATTRIBUABLES AU DIRECTEUR 
GENERAL DELEGUE 

 
/ƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇǊƛǎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-37-н Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ǎǘŀǘǳŀƴǘ 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, approuve les principes et 
ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŦƛȄŜǎΣ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ Ŝǘ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭǎ 
composant la rémunération totale et les avantages de toutes natures présentés dans le rapport précité et attribuables 
à Monsieur Paul HOTTINGUER, au titre de son mandat de Directeur Général Délégué. 
 

 

!ttwh.!¢Lhb 59 [! w9a¦b9w!¢Lhb 5¦ tw9{L59b¢ 5¦ /hb{9L[ 5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb ±9w{99 h¦ !¢¢wL.¦99 AU 
¢L¢w9 59 [Ω9·9w/L/9 !b¢9wL9¦w 

 
[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǇǊƛǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
aƻƴǎƛŜǳǊ tŀǳƭ Ih¢¢LbD¦9wΣ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2017, 
approuve sa rémunération en application des critères quantitatifs et qualitatifs présentés dans notre rapport du 
/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ му Ƴŀƛ нлмт Ŝǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ !ǎǎŜƳōƭŞŜΦ 
 

 

APPROBATION DE LA REMUNERATIOb 5¦ 5Lw9/¢9¦w D9b9w![ ±9w{99 h¦ !¢¢wL.¦99 !¦ ¢L¢w9 59 [Ω9·9w/L/9 
ANTERIEUR 

 
[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǇǊƛǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
Monsieur Jean-aŀǊŎ /h{¢9{Σ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎice clos au 31 décembre 2017, approuve sa 
rémunération en application des critères quantitatifs et qualitatifs présentés dans notre rapport du Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ му Ƴŀƛ нлмт Ŝǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ !ǎǎŜƳōƭŞŜΦ 
 

 

APPROBATION DE LA REMUNERATION DU DIRECTEUR GENERAL DELEGUE VERSEE OU ATTRIBUEE AU TITRE DE 
[Ω9·9w/L/9 !b¢9wL9¦w 

 
[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǇǊƛǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
Monsieur Frédéric HOTTINGUER, DirŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ 5ŞƭŞƎǳŞΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм7, 
approuve sa rémunération en application des critères quantitatifs et qualitatifs présentés dans notre rapport du 
/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ му Ƴŀƛ нлмт Ŝǘ ŀǇǇǊouvés lors de cette même Assemblée. 
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 Le bilan comparé 
 

ACTIF 
Notes 

31/12/2017 31/12/2016 31/12/2015 

En milliers d'Euros Brut Amort. Net Net Net 
 

Actif immobilisé 
Immobilisations incorporelles 
Autres immobilisations incorporelles 

  
 
 

363 

 
 
 

363 

 
 
 

0 

 
 
 

3 

 

 
 

105 

Total immobilisations incorporelles 4.1 363 363 0 3 105 
 

Immobilisations corporelles 
Terrains 
Constructions 
Installations techniques, matériels et outillages 
Autres immobilisations corporelles 
Immobilisations corporelles en cours 

  
 

11 504 
82 244 

721 
108 
138 

 
 

1 040 
66 848 

299 
105 

0 

 
 

10 464 
15 396 

422 
3 

138 

 
 

10 464 
16 493 

384 
11 

109 

 
 

10 423 
17 090 

427 
32 

897 

Total immobilisations corporelles 4.1 94 715 68 292 26 423 27 461 28 869 
 

Immobilisations financières 
Autres titres immobilisés 
Autres immobilisations financières 

  
 

0 
491 

 
 

0 
0 

 
 

0 
491 

 
 

0 
28 

 

 
0 

28 

Total immobilisations financières 4.1 491 0 491 28 28 

ACTIF IMMOBILISE (I)  95 569 68 655 26 914 27 492 29 002 

 

Actif circulant 
Stocks 
Créances clients et comptes rattachés 
Autres créances 
Disponibilités 
Charges constatées d'avance 

 

 
4.2 
4.3 
4.4 
4.7 
4.5 

 
 

0 
965 
591 

17 844 
28 

 
 

0 
183 

0 
0 
0 

 
 

0 
782 
591 

17 844 
28 

 
 

0 
2 540 

725 
16 310 

26 

 

 
21 

1 042 
416 

15 497 
15 

ACTIF CIRCULANT (II)  19 428 183 19 245 19 601 16 991 

TOTAL ACTIF (I+II)  114 997 68 838 46 159 47 093 45 993 

 

PASSIF 
En milliers d'Euros 

Notes 31/12/2017 31/12/2016 31/12/2015 

 
Capitaux propres 
Capital 
Primes d'émission, de fusion, d'apport 
Réserves : 
- Légale 
- Ordinaire 

Report à nouveau 
Résultat de l'exercice (bénéfice ou perte) 
Provisions réglementées 

 
 

 

 
15 000 
8 016 
1 500 
1 500 

0 
11 277 
3 731 

380 

 

 
15 000 
8 016 
1 500 
1 500 

0 
10 463 
4 254 

326 

 

 
15 000 
8 016 
1 500 
1 500 

0 
9 075 
4 752 

271 

CAPITAUX PROPRES (I)  39 904 39 559 38 614 

 
Provisions 
Provisions pour risques et charges 

 
 

4.6 

 

 
502 

 

 
502 

 

 
502 

PROVISIONS (II)  502 502 502 

 
Dettes 
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 
Dépôts de garantie reçus 
Avances et acomptes reçus 
Fournisseurs et comptes rattachés 
Dettes fiscales et sociales 
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 
Autres dettes 
Produits constatés d'avance 

 
 

4.7 
4.7 
4.8 
4.8 
4.8 
4.8 
4.8 
4.8 

 
 

13 
3 397 

900 
847 
435 

0 
113 
48 

 
 

2 
3 541 

689 
1 704 

900 
0 

134 
62 

 

 
2 

3 066 
532 

1 555 
1 551 

0 
124 
47 

DETTES (III)  5 753 7 032 6 877 

TOTAL PASSIF (I+II+III)  46 159 47 093 45 993 
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Le compte de résultat comparé 
 

En milliers d'Euros Notes 2017 2016 2015 

 
Produits d'exploitation 
Produits locatifs 
- Loyers 
- Charges locatives refacturées 
- Autres produits locatifs 
Autres prestations de service 
Produits VEFA 

Montant du Chiffre d'Affaires 
Production stockée 
Reprises sur amortissements et dépréciations, transferts de charges 
Autres produits 

 
 

5.1.1 
 
 
 
 

5.1.2 
 

5.1.2 
 

5.3 

 
 

14 646 
11 997 
2 649 

0 
359 
83 

15 088 
0 

819 
380 

 
 

14 079 
11 231 
2 684 

164 
355 

4 292 
18 726 

- 21 
0 

11 

 
 

14 495 
11 844 
2 637 

14 
374 

0 
14 869 

21 
2 

1 632 

Total produits d'exploitation  16 287 18 716 16 524 

 
Charges d'exploitation 
Achats stockés, Autres achats et charges externes 
Impôts, taxes et versements assimilés 
Charges de personnel 
- Salaires et traitements 
- Charges sociales 
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 
- Sur immobilisations : amortissements 
- Sur immobilisations : dépréciations 
- Sur actif circulant : dotations 
- Dotations aux prov. pour risques et charges 
Autres charges 

 
6.2 

 
 
 
 
 

4.1 
 
 
 
 

5.3 

 
 

4 167 
2 044 

973 
674 
299 

1 934 
1 898 

0 
36 
0 

1 230 

 
 

6 761 
2 056 

981 
663 
318 

1 973 
1 883 

0 
90 
0 

212 

 
 

3 644 
2 072 

934 
681 
253 

1 949 
1 850 

0 
99 
0 

425 

Total charges d'exploitation  10 348 11 983 9 024 

RESULTAT D'EXPLOITATION (I) 5.4 5 939 6 733  7 500 

 
Produits financiers 
D'autres valeurs mobilières et créances 
Autres intérêts et produits assimilés 

  
 

0 
1 

 
 

0 
0 

 
 

0 
0 

Total produits financiers  1 0 0 

 
Charges financières 
Intérêts et charges assimilés 

  
 

4 

 
 

3 

 
 

2 

Total charges financières  4 3 2 

RESULTAT FINANCIER (II) 5.5 - 3 - 3 - 2 

RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS (I+II)  5 936 6 730 7 498 

 
Produits exceptionnels 
Sur opérations de gestion 
Sur opérations en capital 
Reprises sur dépréciations, provisions et transfert de charges 

  
 

0 
0 
0 

 
 

0 
0 
0 

 
 

0 
46 
0 

Total produits exceptionnels  0 0 46 

 
Charges exceptionnelles 
Sur opérations de gestion 
Sur opérations en capital 
Dotations aux amortissements et aux provisions 

  
 

0 
0 

54 

 
 

0 
0 

55 

 
 

0 
38 
54 

Total charges exceptionnelles  54 55 92 

RESULTAT EXCEPTIONNEL(III) 5.6 - 54 - 55 - 46 

Impôts sur les bénéfices (IV)  2 151 2 421 2 700 

RESULTAT NET (I+II+III-IV)  3 731 4 254 4 752 
     

TOTAL PRODUITS  16 288 18 716 16 570 

TOTAL CHARGES  12 557 14 462 11 818 

Résultat par action  4,88 ϵ рΣрс ϵ сΣнн ϵ 
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Répartition des produits et des charges d'exploitation 
 

En milliers d'Euros Notes 2017 2016 

  Propriétaire Récupérable Total Propriétaire Récupérable Total 

Produits locatifs 5.1.1 11 985 2 663 14 648 11 314 2 765 14 079 

Loyers 
Charges locatives refacturées 
Autres produits locatifs 

 11 980 
0 
5 

 
2 649 

14 

11 980 
2 649 

19 

11 231 
0 

83 

0 
2 684 

81 

11 231 
2 684 

164 

Produits VEFA 5.1.2 83 0 83 4 292 0 4 292 

Autres prestations de services  358 0 358 355 0 35 

Chiffre d'affaires  12 426 2 663 15 089 15 961 2 765 18 726 

Production stockée 5.1.1 0  0 - 21 0 - 21 

Charges sur immeubles 5.2.1 - 1 775 - 2 650 - 4 425 - 1 890 - 2 765 - 4 655 

Entretiens et frais de relocation 
Charges locatives générales 
Impôts et taxes 

 
- 1 053 

- 280 
- 442 

- 1 
- 1 169 
- 1 480 

- 1 054 
- 1 449 
- 1 922 

- 968 
- 401 
- 521 

- 87 
- 1 275 
- 1 403 

- 1 055 
- 1 676 
- 1 924 

Frais de fonctionnement 5.2.2 - 2 747 - 13 - 2 760 - 5 143 0 - 5 143 

Frais de personnel 
Impôts et taxes 
Achats stockés, Autres charges générales 
d'exploitation 

 

- 973 
- 123 

- 1 651 
 

0 
0 

- 13 
 

- 973 
- 123 

- 1 664 
 

- 981 
- 132 

- 4 030 
 

 

- 981 
- 132 

- 4 030 
 

Excédent brut d'exploitation 5.4 7 904 0 7 904 8 907 0 8 907 

Reprises sur amortissements et 
dépréciations, transferts de charges 
Dotations aux amortissements, 
dépréciations et provisions 
Autres produits 
Autres charges 

 
 

4.1 
 

5.3 
5.3 

819 
 

- 1 934 
 

380 
- 1 230 

 

819 
 

- 1 934 
 

380 
- 1 230 

0 
 

- 1 973 
 

11 
- 212 

 

0 
 

- 1 973 
 

11 
- 212 

Résultat d'exploitation 5.4 5 939  5 939 6 733 0 6 733 

 

Tableau de flux de trésorerie 
 

En milliers d'Euros 31/12/2017 31/12/2016 31/12/2015 

OPERATIONS D'EXPLOITATION 
Résultat net 
Dotations aux amortissements et provisions 
Reprises des amortissements et provisions 
/Ŝǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ 
Autres 

 
3 731 
1 988 
- 819 

0 
0 

 
4 254 
2 027 

0 
2 619 

0 

 
4 752 
2 003 

- 2 
355 

0 

Capacité d'autofinancement 4 900 8 900 7 108 

Variation des créances d'exploitation 
Variation des dettes d'exploitation 
Charges et produits constatés d'avance 

2 674 
- 1 276 

- 16 

- 1 897 
141 

4 

1 034 
- 969 

40 

Variation du besoin en fonds de roulement  1 382 - 1 752 105 

Flux net de trésorerie généré par l'activité 6 278 7 148 7 213 

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT 
Acquisition d'immobilisations incorporelles 
Acquisition d'immobilisations corporelles 
Acquisition d'immobilisations financières 
9ƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŎƻǊǇƻǊŜƭƭŜǎ 

 
0 

- 857 
- 459 

0 

 
0 

- 2 970 
0 
0 

 
0 

- 924 
0 

17 

Flux net de trésorerie lié aux opérations d'investissement - 1 316 - 2 970 - 907 

OPERATIONS DE FINANCEMENT 
Dividendes versés aux actionnaires 
Variation des autres fonds propres 
Remboursement d'emprunts 
Contraction de prêts 

 
- 3 440 

0 
0 
0 

 
- 3 364 

0 
0 
0 

 
- 3 364 

0 
0 
0 

Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement - 3 440 -3 364 - 3 364 

VARIATION DE TRESORERIE 
Trésorerie à l'ouverture 
Trésorerie à la clôture 

1 522 
16 309 
17 831 

814 
15 495 
16 309 

2 942 
12 553 
15 495 
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Analyse des capitaux propres 
 

 En milliers d'Euros 

Nb 
Titres 

Capital 
Primes 
d'émis-

sion 

Réserves 

Résultat 
de 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

Prov. 
régle-

mentées 

Report à 
nouveau 

Total 
capitaux 
propres 

Réserves 
totales 

Réserve 
légale 

Réserve 
ordinaire 

Situation à la clôture au 
31/12/2015 

764 490 15 000 8 016 1 500 1 500 0 4 752 271 9 075 38 614 

Distributions effectuées au 
titre de 2015 

      - 3 364   - 3 364 

Résultat 2015 non distribué       - 1 388  1 388 0 

Provisions réglementées        55  55 

Résultat 31 décembre 2016       4 254   4 254 

Situation à la clôture au 
31/12/2016 

764 490 15 000 8 016 1 500 1 500 0 4 254 326 10 463 39 559 

Distributions effectuées au 
titre de 2016 

      - 3 440   - 3 440 

Résultat 2016 non distribué       - 814  814 0 

Provisions réglementées        54  54 

Résultat 31 décembre 2017       3 731   3 731 

Situation à la clôture au 
31/12/2017 

764 490 15 000 8 016 1 500 1 500 0 3 731 380 11 277 39 94 

 
 

Différentes catégories 
de titres 

Valeur nominale (en Euros) Nombre de titres Droits de vote 

En début 
d'exercice 

En fin 
d'exercice 

En début 
d'exercice 

Créés 
pendant 
l'exercice 

Annulés 
pendant 
l'exercice 

En fin 
d'exercice 

En début 
d'exercice 

En fin 
d'exercice 

Actions ordinaires 19,62 19,62 764 490 0 0 764 490 923 731 771 381 

Total 19,62 19,62 764 490 0 0 764 490 923 731 771 381 
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1. FAITS CARACTERISTIQUES DE L'EXERCICE 

Le 11 janvier 2018, la société de droit suisse HARWANNE Compagnie de Participations Industrielles et Financières a 
cédé hors marché à la société SEGRO FRANCE, succursale française de la société de droit anglais SEGRO PLC, la 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘŞǘŜƴŀƛǘ Řŀƴǎ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 ǎƻƛǘ мпуΦнмт ŀŎǘƛƻƴǎ représentant 19,39% du capital et 
19,11% des droits de vote de cette société. Cette opération a donné lieu à des déclarations de franchissement de 
seuils publiées le 17 janvier 2018 ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩ!aC ǎƻǳǎ ƭŀ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ 218C0134 et 218C0135. 

Aucun autre ŞƭŞƳŜƴǘ ƳŀƧŜǳǊ ƴΩŜǎǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀŦŦŜŎǘŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ƭŜǎ 
résultats ou la situation financière de la Société. 

2. PRESENTATION DES COMPTES ANNUELS 

Les comptes sont présentés selon les dispositions du Plan Comptable Général et des différents règlements  du Comité 
de Réglementation Comptable. 

L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 01/01/2017 au 31/12/2017. 

Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels. 

Ces comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d'Administration. 

3. PRINCIPALES METHODES COMPTABLES 

(Articles R. 123-195 et R. 123-196 du code de commerce) 

Les états financiers ont été établis en conformité avec les dispositions du règlement 2016-07 de l'Autorité des Normes 
Comptables du 4 novembre 2016. 

Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, conformément 
aux hypothèses de base : 

 - continuité de l'exploitation, 
 - permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre, 
- indépendance des exercices, 

et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels. 

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 
historiques. 

3.1 Immobilisations 

a) Immobilisations incorporelles 

Les logiciels sont amortis linéairement sur leur durée prévisible d'utilisation en fonction de leur coût, sur des durées 
de 3 ou 5 ans. 

b) Immobilisations corporelles 

Le règlement ANC n°2015-06 du 23 novembre 2015 modifie les règles comptables applicables au mali technique de 
fusion pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016. 

Le mali technique de fusion est comptabilisé, opération par opération, selon les actifs sous-jacents auxquels il est 
affecté. /ŜǘǘŜ ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ 
Ŝǘ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŜȄǘǊa-ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜΦ 

Evaluation des actifs à leur date d'entrée 

[Ŝǎ ŀŎǘƛŦǎ ŀŎǉǳƛǎ Ł ǘƛǘǊŜ ƻƴŞǊŜǳȄ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Ł ƭŜǳǊ ŎƻǶǘ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ όǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝǘ ŦǊŀƛǎ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜǎύΦ 

Les actifs produits par l'entité sont comptabilisés à leur prix de revient incluant éventuellement une quote-part des 
frais financiers. 

Comptabilisation des composants et amortissements  

[Ŝǎ ŀŎǘƛŦǎ ŘŞǘŜƴǳǎ Ŧƻƴǘ ƭϥƻōƧŜǘ ŘϥǳƴŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘǎ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ immeubles donnés en crédit-
bail, conformément à l'avis 2006-C du 4 octobre 2006. 

tŀǊŎ ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ tŜǘƛǘǎ /ŀǊǊŜŀǳȄ et ZAC "Bonneuil sud" 

Les constructions, ainsi que la fraction des équipements et aménagements qui leur est affectée, font l'objet d'une 
dépréciation par voie d'amortissements selon le mode linéaire pour les biens en location simple.  

La durée d'amortissement est de : 
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¶ tƻǳǊ ƭŜ ƎǊƻǎ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Υ 
33 ans 1/3 pour la location simple 
30 ans pour le crédit-bail 

¶ tƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎƻƴŘ ǆǳǾǊŜ Υ 9 ans 

¶ Pour les aménagements :  9 ans 

¶ Pour les façades : 20 ans 

¶ Pour la couverture :  15 ans 

Pour les immobilisations en crédit-bail, une dépréciation supplémentaire - destinée à compenser la moins-value qui 
sera constatée à la fin de l'exercice - est comptabilisée (provision article 57). 

Hors Parc ŘΩ!ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ tŜǘƛǘǎ /ŀǊǊŜŀǳȄ 

Pour l'immeuble parisien de bureauxΣ ƭŜǎ ŘǳǊŞŜǎ ŘϥŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŘŜ рл ŀƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ƎǊƻǎ ǆǳǾǊŜΣ нр ŀƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 
façade et la couverture, 15 ans pour les installations générales et techniques et 9 ans pour les aménagements et le 
ǎŜŎƻƴŘ ǆǳǾǊŜΦ 

Dépréciation des immobilisations  

A chaque arrêté, la Société apprécie l'existence d'indices montrant qu'un actif a pu perdre de façon notable de sa 
valeur. Auquel cas, une dépréciation pour perte de valeur peut être comptabilisée en résultat, tout comme la reprise, le 
cas échéant. 

Le niveau des éventuelles dépréciations notables est déterminé actif par actif par comparaison entre la valeur vénale 
(hors droits) et la valeur nette comptable. 

La valeur vénale est calculée sur la base d'expertises indépendantes réalisées tous les 3 ans.  

La dernière évaluation en date du 30 septembre 2017 est conforme aux principes de (RICS) « the Royal Institution of 
/ƘŀǊǘŜǊŜŘ {ǳǊǾŜȅƻǊǎ η Ŝǘ Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ǾŞƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ en évaluation immobilière. 

Les méthodes de valorisation retenues pour obtenir une juste valeur sont principalement des méthodes dites « par le 
ǊŜǾŜƴǳ ηΦ 9ƭƭŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ŀŎǘƛŦǎ ƭƻǳŞǎ ƻǳ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ƭΩşǘǊŜ Ŝǘ ŎƻƴǎƛǎǘŜƴǘ Ł ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳ ƭƻȅŜǊ ŀƴƴǳŜƭ réel ou 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭΣ ōǊǳǘ ƻǳ ƴŜǘΣ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ŀƴŀƭƻƎƛŜ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  

[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘŜ ǾŀƭŜǳǊ ǇŀǊ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻƴŘŞǊŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ 
dite « par comparaison » ou « par analogie », qui consiste à définir une valeur par référence aux transactions récentes 
ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŎƘŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎΦ 

Concernant spécifiquement les réserves foncières, les valorisations retenues pour obtenir une juste valeur sont 
principalement des méthodes dites « bilan promoteur ηΦ 9ƭƭŜǎ ŎƻƴǎƛǎǘŜƴǘΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ǇǊƛȄ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŘΩǳƴŜ 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻƧŜǘŞŜΣ Ł ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƻǶǘǎ ƎǊŜǾŀƴǘ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǇŀǊǾŜƴƛǊ ŀǳ ŦƛƴŀƭΣ ǇŀǊ soustraction, à la 
valeur du terrain en question. 

Travaux 

Les travaux de construction, de rénovation lourde, de modernisation conséquente ainsi que la remise en état de locaux 
lors de la relocation, sont immobilisés. 

En revanche, les travaux d'entretien qui garantissent une conservation optimale du patrimoine immobilier, les travaux 
périodiques d'entretien sont comptabilisés en charges de l'exercice. 

c) Immobilisations financières 
 

Les immobilisations financières sont constituées : 
- des actions propres rachetées par la Société dans le cadre des programmes de rachat d'actions en vue de leur 

annulation, comptabilisées pour leur prix d'acquisition, 
- des dépôts de garantie versés. 

 
3.2 Contrats à long terme (VEFA) et stocks 
 
Les contrats à long terme (VEFA) sont comptabilisés selon la méthode de l'achèvement. Cette méthode consiste à 
comptabiliser le chiffre d'affaires et le résultat au terme de l'opération, les travaux en cours étant constatés à la clôture de 
l'exercice à hauteur des charges qui ont été enregistrées. Ces charges sont enregistrées en compte de stocks. 
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3.3 Chiffre d'affaires et créances d'exploitation 

Les opérations de location sont qualifiées de location simple lorsque les risques et avantages liés à la propriété ne sont pas 
transférés aux locataires. 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ-bail au 31 décembre 2017. 

Le chiffre d'affaires comprend les loyers (de location simple et de crédit-bail), les indemnités d'occupation ainsi que des 
facturations diverses et les charges locatives refacturées. 

Les produits locatifs correspondent aux loyers et charges quittancés aux locataires des immeubles et sont comptabilisés au 
ŦǳǊ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ. 

Les loyers sont enregistrés au compte de résultat prorata temporis. 

Les soldes créditeurs de certains locataires au titre, soit de leur règlement avant échéance, soit sur prestations locatives 
excédentaires par rapport aux dépenses, sont constatés en dettes d'exploitation dans le poste "avances et acomptes reçus". 

Les provisions pour créances douteuses ou litigieuses sont déterminées en fonction du niveau du risque sur la base de la 
créance hors taxes diminuée, le cas échéant, du dépôt de garantie. 

3.4 Trésorerie 

Les disponibilités comprennent les caisses et comptes bancaires débiteurs. 

3.5 Impôts sur les bénéfices 

Toutes les activités de la Société sont soumises à l'impôt sur les sociétés. 

3.6 Provisions pour risques et charges 

Les sommes comptabilisées en provisions constituent la meilleure estimation des dépenses nécessaires à l'extinction des 
obligations de la Société. 

3.7 Refinancement 

[Ŝǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǎƻƴǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ ŀǳ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǇǊƻǊŀǘŀ ǘŜƳǇƻǊƛǎΦ [Ŝǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŎƻǳǊǳǎ Ŝǘ ŞŎƘǳǎ Ŝƴ ŘŀǘŜ ŘΩŀǊǊşǘé 
sont enregistrés au niveau du bilan dans le poste des opérations auxquelles ils se rattachent. Toutefois, les intérêts payés 
ƻǳ ǇŜǊœǳǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜ ǊŜǎǘŜƴǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ Ŝƴ ϦŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴϦΦ 

3.8 Engagements en matière de retraite 

Les indemnités de départ à la retraite sont comptabilisées en charges lors de leur versement. 

Compte tenu du faible montant que représentent les droits calculés au prorata temporis, aucune information valorisée 
n'est fournie dans cette annexe.  
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4. NOTES SUR LE BILAN (en milliers d'Euros) 
 

4.1  Actif immobilisé 
 

Immobilisations incorporelles et corporelles 
 

 En milliers d'Euros 
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1. Immobilisations 
incorporelles 

363 0 0 0 0 363 360 0 3 0 363  3 0 

Logiciel 
Logiciel en cours 
Mali de fusion 

363 
0 
0 

    
363 

0 
0 

360 
0 
0 

 
3 
0 
0 

 
363 

0 
0 

 
3 
0 
0 

0 
0 
0 

2. Immobilisations 
corporelles 

93 957 0 856 - 98 0 94 715 66 495 - 98 1 893 0 68 290  27 460 26 425 

Terrains 11 504 0 0 0 0 11 504 1 040 0 0 0 1 040  10 465 10 464 

Location simple 3 766     3 766 0    0  3 766 3 766 
Crédit Bail 1 040     1 040 1 040    1 040  0 0 
Autre 6 698     6 698 0    0  6 698 6 698 

Gros oeuvre 43 604 0 0 0 0 43 604 35 069 0 937 0 36 006  8 535 7 598 

Location simple 41 533     41 533 32 998  937  33 935  8 535 7 598 
Crédit bail 2 071     2 071 2 071  0  2 071  0 0 

Façades, Couvertures 14 082 0 0 - 68 475 14 489 9 828 - 68 448 0 10 208  4 254 4 281 

Location simple 14 082   - 68 475 14 489 9 828 - 68 448  10 208  4 254 4 281 
Installations générales 
et techniques 

640 0 0 0 72 712 256 0 43 0 299  384 413 

Location simple 640    72 712 256  43  299  384 413 

Agencements 13 557 0 240 - 20 29 13 806 12 495 - 20 227 0 12 702  1 061 1 104 

Location simple 13 557  240 - 20 29 13 806 12 495 - 20 227  12 702  1 061 1 104 
Equipements du 
terrain 

10 344 0 0 0 0 10 344 7 702 0 228 0 7 930  2 642 2 414 

Location simple 8 130     8 130 6 857  164  7 011  1 273 1 119 
Crédit Bail 309     309 309  0  309  0 0 
Autre 1 905     1 905 546  64  610  1 359 1 295 
Immobilisations en 
cours 

109 0 605 0 - 576 138 0 0 0 0 0  109 138 

Autres immo-
bilisations corporelles 

117 0 11 - 10 0 118 105 - 10 10 0 105  11 13 

TOTAL (1 + 2) 94 320 0 856 - 98 0 95 078 66 855 - 98 1 896 0 68 353  27 463 26 425 

   

Crédit bail 3 420 0 0 0 0 3 420 3 420 0 0 0 3 420  0 0 

Location simple 81 745 0 778 - 88 0 82 435 62 425 - 88 1 820 0 64 157  19 321 18 278 

Autres immo-
bilisations corporelles 

8 792 0 78 - 10 0 8 860 650 - 10 73 0 713  8 140 8 147 

 

 

Expertises immobilières 
 

[ŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł муф рпо Yϵ hors frais, hors fiscalité Ł ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳne expertise 
immobilière réalisée en septembre 2017 par un cabinet indépendant (Crédit Foncier Expertise) sur la totalité du patrimoine. 
 

Immobilisations financières 
 

Actions propres 
 

Dans le cadre du programme de rachat d'actions voté lors de l'Assemblée Générale Mixte du 19 Mai 2016, SOFIBUS 
PATRIMOINE racheté 3 828 titres pour un montant total de 459 осл ϵ. 
 

Dépôts de garantie versés 
 
D'autre part, le montant des dépôts de garantie versés par la Société s'élève à 32 Yϵ Ŝƴ нлм7 contre 28 Yϵ Ŝƴ нлмс. 
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4.2  Contrats à long terme (VEFA) et stocks 
 

A fin 2017, le compte de "stocks" était soldé. Aucune VEFA en cours. 
 

4.3  Créances clients et comptes rattachés 
 

 En milliers d'Euros 2017 
2016 2015 

 Brut Provisions Net 

Créances clients 
Créances douteuses 

685 
280 

0 
183 

685 
97 

1 966 
574 

501 
541 

Total 965 183 782 2 540 1 042 

 

Créances douteuses Brut TTC HT 
Dépôts 
garantie 

Provisions 

- Créances douteuses au 31/12/16 1 540 1 283 331 966 
- Augmentation 2017 82 67 33 36 
- Diminution (reprise) 2017 - 1 342 - 1 116 - 312 - 819 

Créances douteuses au 31/12/17 280 234 52 183 

 

Les créances douteuses sont classées en fonction de leur risque en créances douteuses compromises pour 280 Yϵ 
(correspondant à des créances à plus d'un an); l'ensemble des créances douteuses net des dépôts de garantie est 
provisionné à 100 % de son montant hors taxes pour un montant total de 183 YϵΦ 
 

4.4  Autres créances 
 

En milliers d'Euros 2017 2016 2015 

Avances et acomptes versés 
Tva 
Etat ς impôt sur les sociétés 
CICE 
Organismes sociaux 
Fournisseurs 

98 
216 
270 

3 
0 
4 

49 
356 
279 

2 
9 

30 

39 
275 

0 
0 
0 

102 

Total 591 725 416 

 

4.5  Charges constatées d'avance 
 

Les charges constatées d'avance sont de 28 Yϵ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм7 contre 26 Yϵ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм6 et contre 15 Yϵ ǎǳǊ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2015. 
 

4.6  Provisions pour risques et charges 
 

En milliers d'Euros Dotations 
de 

l'exercice 

Reprises de l'exercice 

2017 2016 2015  utilisées 
Non 

utilisées 

 Provisions pour risques 
 Provisions pour charges 

0 
0 

0 
0 

0 
0 

0 
502 

0 
502 

0 
502 

TOTAL 0 0 0 502 502 502 

 

Une provision pour charges relative à la dépollution d'un terrain a été comptabilisée pour un montant de 502 Yϵ en 2013. 
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4.7  Emprunts et dettes financières 
 

Emprunts et dettes envers les établissements de crédit 
 

En milliers d'Euros 2017 2016 2015 

Emprunts bancaires 
Emprunts à moyen terme 
Lignes de crédit 
Découverts bancaires 

0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 

Dettes rattachées 13 2 2 
Intérêts courus sur emprunts 0 0 0 

Total 13 2 2 

Remboursements de l'exercice 0 0 0 

Nouveaux emprunts de l'exercice 0 0 0 

Montant total autorisé 9 000 7 000 9 000 

Trésorerie nette disponible 17 844 16 310 15 497 

Excédent (+) ou besoin (-) de trésorerie + 17 844 + 16 310 + 15 497 
 

Le refinancement est majoritairement constitué de lignes de crédit à court et moyen termes utilisables par des tirages 
généralement d'une durée de 3 mois. L'excédent entre les utilisations et les autorisations constitue un engagement hors 
bilan. 
 

Dépôts de garantie reçus 
 

Le montant des dépôts de garantie reçus de la clientèle s'élève à 3 397 Yϵ ŎƻƴǘǊŜ 3 541 Yϵ à fin 2016 et 3 066 Yϵ à fin 2015. 
 

4.8  Dettes d'exploitation 
 

En milliers d'Euros 2017 2016 2015 

Avances et acomptes reçus 
Fournisseurs 
Dettes fiscales et sociales 
Dettes fiscales 
Dettes sociales 
Dettes sur immobilisations 
Dettes diverses 
Produits constatés d'avance 

900 
846 
435 
245 
190 

0 
113 
48 

688 
1 704 

900 
700 
200 

0 
134 
62 

532 
1 556 
1 551 
1 152 

399 
0 

124 
47 

Total 2 779 3 488 3 810 

 
Échéances des créances et des dettes 

 
En milliers d'Euros Total à ς de 1 an + 1 an à 5 

ans 
Plus 5 ans 

Créances     

Dépôts de garantie 32   32 
Clients et comptes rattachés 965 685  280 
Créances diverses 588 588   
Disponibilités 17 844 17 844   
Charges constatées d'avance 28 28   

Dettes     

Emprunts et dettes bancaires 13 13   
Avances et acomptes reçus 
Fournisseurs et comptes rattachés 

900 
846 

900 
846 

  

Dettes fiscales 245 245   
Dettes sociales 190 190   
Dettes sur immobilisations 0    
Dépôts de garantie 3 397 149 3 196 52 
Dettes diverses 113 113   
Produits constatés d'avance 48 48   
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4.9  Produits à recevoir et charges à payer 
 

En milliers d'Euros 2017 2016 2015 

Produits à recevoir    

Autres actifs immobilisés 0 0 0 
Prêts 0 0 0 
Autres immobilisations financières 0 0 0 
Créances clients et comptes rattachés 0 0 0 
Autres créances 29 42 39 
Valeurs mobilières de placement 0 0 0 
Disponibilités 0 0 0 

Charges à payer    

Emprunts et dettes envers les étab. de crédit 3 2 2 
Emprunts et dettes financières divers 0 0 0 
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 447 541 573 
Dettes fiscales et sociales 129 126 323 
Dettes sur immobilisations 0 0 0 
Autres dettes 113 134 120 

 
 
5.0 NOTES SUR LE COMPTE DE RESULTAT  
 
5Φм  [Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
 
Les produits locatifs 
 

En milliers d'Euros 
2017 2016 Variation % 2015 

Loyers 
Loyers de location simple 
Indemnités d'occupation 
Loyers de crédit-bail 
Facturations diverses 

 
10 839 

38 
1 077 

26 

 
9 951 

0 
1 253 

27 

 
+ 8,9 

- 
- 14,0 
- 3,7 

 
10 538 

12 
1 267 

27 

Total loyers 11 980 11 231 + 6,7 11 844 

Charges locatives refacturées 
Facturations diverses  

2 649 
19 

2 684 
164 

- 1,3 
- 

2 637 
14 

Total des produits locatifs 14 648 14 079 + 4,0 14 495 

 
Information sectorielle 
 
Les revenus de SOFIBUS PATRIMOINE sont composés pour l'essentiel de loyers de location simple : ils représentent en effet 
90,8 % des loyers totaux. D'autre part, les loyers du Parc d'Activités des Petits Carreaux représentent 87,6 % des loyers de 
location simple facturés. Toutes les activités de SOFIBUS PATRIMOINE sont situées en France. 
 
5.2  [Ŝǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
 
5.2.1  Les charges sur immeubles 
 
Les charges sur immeubles, d'un montant de 4 425 Yϵ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭϥŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ 
l'exploitation des immeubles. Elles sont refacturées à hauteur de 2 650 Yϵ ŀǳȄ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ όŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǘƛŦǎύΦ 
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5.2.2  Les frais de fonctionnement 
 
Les frais de fonctionnement (2 760 Yϵύ sont constitués des frais de personnel, des impôts et taxes à la charge de la Société, 
des autres charges liées à l'exploitation de la Société. 
 
Informations relatives aux frais de personnel et mandataires sociaux 
 
Effectifs 
 

L'effectif de la Société est de 4 personnes. 
 
Rémunération des mandataires sociaux 
 

Les émoluments et salaires, les jetons de présence, les intéressements et primes, les avantages en nature, les 
compléments de retraitŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ-vie des mandataires sociauxΣ ǾŜǊǎŞǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ sont les 
suivants : 

 

En milliers d'Euros 2017 2016 

 Salaires 
Jetons de 
présence 

Salaires 
Jetons de 
présence 

Succession Baron HOTTINGUER  0,0  3,1 
Monsieur Frédéric HOTTINGUER  106,0 22,6 103,1 28,1 
Monsieur Jean-Marc COSTES 419,8 2,4 428,0 0,0 
Monsieur Rodolphe HOTTINGUER   0,0  1,5 
Monsieur Henri Jonathan HOTTINGUER  2,4  4,5 
Madame Véronique RAYNAR   14,3  6,1 
Monsieur Paul HOTTINGUER 106,0 20,4 103,1 11,6 
Monsieur Philippe HOTTINGUER  6,1  6,1 
Madame Laure de POURTALES  4,8  6,1 
Monsieur Christian de LONGEVIALLE   19,8  11,6 
MUTUELLES DU MANS ASSURANCES VIE  
BANQUE BNP PARIBAS 

 
4,8 
6,1 

 
6,1 
6,1 

Total des mandataires sociaux 631,8 103,7 634,2 90,9 

Monsieur François SALVADOR (censeur)  25,3  17,1 

Total des rémunérations 631,8 129,0 634,2 108,0 

 
Rémunération du commissaire aux comptes 
 

En milliers d'Euros Deloitte et Associés 

 Montants HT % 

 2017 2016 2017 2016 

Certification et examen limité des comptes 
individuels 

74 73 100 % 100 % 

Sous Total 74 73 100 % 100 % 

Services autres que la certification des comptes *  2 0 - - 

Sous-Total 2 0 - - 

Total 76 73 100 % 100 % 

 
(*) mission de vérification des informations sociales, ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-102-1 du code de 

commerce 
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5.3  Les autres charges et autres produits ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ  

 
En milliers d'Euros 2017 2016 2015 

 
AUTRES CHARGES 
Créances irrécouvrables 
VNC des immobilisations cédées 
!ǳǘǊŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŎƻǳǊŀƴǘŜ 
Jetons de présence 

 
 

1 123 
0 
0 

107 

 
 

0 
83 
0 

129 

 
 

0 
317 

0 
108 

Total 1 230 212 425 

 
AUTRES PRODUITS 
tǊƛȄ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ 
!ǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŎƻǳǊŀƴǘŜ 

 
 

0 
380 

 
 

0 
11 

 
 

1 590 
42 

Total 380 11 1 632 

 
5.4  9ȄŎŞŘŜƴǘ ōǊǳǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ wŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
 
[ΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ōǊǳǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǎǳǊ ƛƳƳŜǳōƭŜǎΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ Ře 
fonctionnement et la production stockée.  
 
[Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎΩƻōǘƛŜƴǘ Ŝƴ ŘŞŘǳƛǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ōǊǳǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƭŜǎ ŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ et en ajoutant les reprises de provisions et les autres produits ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ. 
 
5.5  Résultat financier 

 
En milliers d'Euros 2017 2016 2015 

Intérêts créditeurs divers 
Intérêts créditeurs bancaires 
Intérêts débiteurs bancaires 

1 
0 

- 4 

0 
0 

- 3 

0 
0 

- 2 

Résultat financier - 3 - 3 - 2 

 

5.6  Résultat exceptionnel 
 

En milliers d'Euros 2017 2016 2015 

Plus-value sur ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎǘƛŦ ŎŞŘŞǎ 
Prix de vente des immobilisations cédées 
Reprises de provisions sur litiges 
VNC des éléments d'actif cédés 
Dotations aux amortissements 
dérogatoires 

0 
0 
0 
0 

- 54 
 

0 
0 
0 
0 

- 55 
 

0 
46 
0 

- 38 
- 54 

 

Résultat exceptionnel - 54 - 55 - 46 

 
 
6. ENGAGEMENTS HORS BILAN 
 

Les engagements de financement repris au hors bilan représentent la part des emprunts autorisés non utilisée : le 
montant total autorisé au 31 décembre 2017 est de 9 ллл YϵΣ Ŧƛƴ нлмс ƛƭ Şǘŀƛǘ ŘŜ т ллл Yϵ. 
 

Par ailleurs, la Société n'utilise pas d'instrument financier. 
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Hors bilan comparé 
 

En milliers d'Euros 2017 2016 2015 

 
ENGAGEMENTS DONNES 
Engagements de financement 
Engagements de garantie 
Engagements sur titres 

 
 

0 
0 
0 

 
 

0 
0 
0 

 
 

0 
0 
0 

 
ENGAGEMENTS RECUS 
Engagements de financement 
Engagements de garantie 
Engagements sur titres 

 
 

9 000 
93 
0 

 
 

7 000 
92 
0 

 
 

9 000 
211 

0 

 
7. AUTRES INFORMATIONS 
 

Evènements postérieurs à la clôture 
 

!ǳŎǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ƳŀƧŜǳǊ ƴΩŜǎǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀŦŦŜŎǘŜǊ ŘŜ façon significative les résultats ou 
la situation financière de la Société. 
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DE LA COMPETENCE DE L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 

PREMIERE RESOLUTION 
 

!ttwh.!¢Lhb 59{ /hat¢9{ 59 [Ω9·9w/L/9 /[h{ ƭŜ ом DECEMBRE 2017 
 
L'Assemblée Générale, après avoir entendu : 
 

- le rapport du Conseil d'Administration, 
- ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
- ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ /ƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊises 
 

approuve l'inventaire et les comptes annuels sociaux, à savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe arrêtés le 31 
décembre 2017, tels qu'ils ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et décrites dans ces 
rapports. 
 

9ƭƭŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ŝǳ ŀǳŎǳƴŜ ŘŞǇŜƴǎŜ Ŝǘ ŎƘŀǊƎŜ ƴƻƴ ŘŞŘǳŎǘƛōƭŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛǎ Ł ƭϥƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 
(article 39-4 du C.G.I.). 
 

En conséquence, elle donne pour l'exercice clos le 31 décembre 2017 quitus de leur gestion à tous les administrateurs. 
 

 

DEUXIEME RESOLUTION 
 

AFFECTATION DU RESULTAT ET FIXATION DU DIVIDENDE 
 
[Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎϥŞƭŝǾŜ Ł  3 730 963,00 ϵ 
Après reprise du report à nouveau, soit 11 276 923,34 ϵ 
Le total disponible s'élève à 15 007 886,34 ϵ 
 

que votre Conseil vous propose de répartir de la manière suivante : 
 

- aux actionnaires à titre de dividendes, une somme globale de   4 001 082,12 ϵ 
- au report à nouveau 11 006 804,22 ϵ 
 

Ainsi le report à nouveau, ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ ммΦнтсΦфноΣоп ϵ, serait ramené Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ ммΦллсΦулпΣнн ϵ. 
 

[Ŝ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ ōǊǳǘ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмт ǎΩŞƭŝǾŜ Ł рΣнс ϵΦ Lƭ sera mis en paiement à partir du 30 mai 2018, la date 
de détachement du coupon est fixée au 28 mai 2018. 
 
Rappel des dividendes distribués au titre des 3 derniers exercices 
 
Exercice Dividende net versé 
 

2014 пΣпл ϵ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ ŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ мΣтс ϵ 
2015 пΣпл ϵ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ ŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ мΣтс ϵ 
2016 пΣрл ϵ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ ŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ мΣул ϵ 
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TROISIEME RESOLUTION 

 
RAPPORT SPECIAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS OU ENGAGEMENTS REGLEMENTES 

 
L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Commissaire aux comptes sur les conventions et 
les engagements réglementés visés aux articles L.225-38 à L.225-пн Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ /ƻƳƳŜǊŎŜΣ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ 
ŀǳŎǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƻǳ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ǉǳƛ ǎŜ ǎƻƛǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞ Ŝǘ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƻǳ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƴƻǳǾŜŀǳ ƴΩŀ ŞǘŞ ŎƻƴŎƭǳ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘǳŘƛǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 

 
QUATRIEME RESOLUTION 

 

FIXATION DE JETONS DE PRESENCE 
 
L'Assemblée Générale, après avoir entendu le rapport établi par le Conseil d'Administration, décide d'allouer aux 
administrateurs une somme globale de 106 837,50 ϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭϥŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ŀǳ ом décembre 
2017.  
 
Lƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŀǘŜ du 22 mars 2018Σ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 106 837,50 ϵΣ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǊ ƭŜǎŘƛǘǎ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ 
présence comme suit : 
 
Á Pour les administrateurs  65 037,50 ϵ 

(attribués en fonction de leur présence aux conseils, montant double pour le président) 
 
Á Pour le censeur 6 050Σлл ϵ 

 
Á Pour les membres du Comité d'audit 19 250,00 ϵ 
όǎƻƛǘ н трлΣлл ϵ ǇŀǊ ƳŜƳōǊŜ Ŝǘ ǇŀǊ ǎŞŀƴŎŜΣ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘƻǳōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘύ 
 
Á Pour les membres du Comité ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ 16 500,00 ϵ 
όǎƻƛǘ н трлΣлл ϵ ǇŀǊ ƳŜƳōǊŜ Ŝǘ ǇŀǊ ǎŞŀƴŎŜΣ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘƻǳōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘύ 

 
CINQUIEME RESOLUTION 

 

!¦¢hwL{!¢Lhb ! /hbC9w9w !¦ /hb{9L[ 5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb ! [Ω9CC9¢ 59 C!Lw9 w!/I9¢9w t!w [! {h/L9¢9 {9{ 
PROPRES ACTIONS (ARTICLE L225-209 DU CODE DE COMMERCE) 

 
[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǉǳƻǊǳƳ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎΣ 
ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇǊƛǎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [Φ ннр-209 et suivants du Code 
de Commerce, au règlement (UE) n°596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 et au règlement 
général AMF,  

 

!ǳǘƻǊƛǎŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ŀŎƘŜǘŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ ǾǳŜ : 
 
- 5Ŝ ƭŜǳǊ ŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǉǳΩǳƴŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Extraordinaire 

des actionnaires ; 
 

- 5Ŝ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ ƻǳ ƭŀ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ǳƴ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŀǳ 
ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ aŀǊŎƘŞǎ CƛƴŀƴŎƛŜǊǎΤ  

 

- 5Ŝ ǊŜƳŜǘǘǊŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŀǘǘŀŎƘŞǎ Ł ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ Řƻƴƴŀƴǘ ŘǊƻƛǘ par conversion, 
ŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŞŎƘŀƴƎŜ Ł ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜmentation 
boursière ;  

 

- 5Ŝ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǊŜƳƛǎŜ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜ Ł ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ 
opérations de croissance externe ; 

 

- 5ΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ ƻǳ ŘŜ ŎŞŘŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƻǳ ŀǳȄ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƻǳ ŘŜ son groupe dans les conditions 
Ŝǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƎǊŀǘǳƛǘŜǎ ǘŜƭ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭŜǎ 
articles L.225-197-1 à L. 225-197-3 du Code de /ƻƳƳŜǊŎŜΣ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŦǊǳƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ Ře 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ 
ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
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Décide que les actions pourront être achetées par tous moyens, dans les conditions et limites, notamment de volume 
et de prix prévus par la réglementation applicable à la date des opérations considérées, et notamment  en tout ou partie 
par des interventions sur le marché ou par achat de blocs de titres et le cas échéant par cession de gré à gré, par offre 
ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ƻǳ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ƻǇǘƛƻƴƴŜƭǎ ƻǳ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŞǊƛǾŞǎ ŀǳȄ ŞǇƻǉǳŜǎ ǉǳŜ 
ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊŀ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
boursière. Les actions acquises au titre de cette autorisation pourront être conservées, cédées ou transférées par tous 
moyens y compris par voie de cession de blocs de titres et à tƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ƳşƳŜ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ  
 

[ŀ ǇŀǊǘ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŀŎƘŀǘ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ǇŀǊ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ōƭƻŎǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭƛƳƛǘŞŜ ; 
 

[Ŝǎ ŀŎƘŀǘǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǇƻǊǘŜǊ ǎǳǊ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǘŜƭ ǉǳŜ :  
 

Le nombre ne soit pas ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł мл ҈ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ŀƧǳǎǘŞ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ 
ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ǇƻǳǾŀƴǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ 
programme, sans jamais pouvoir excéder plus de 10 % du capital de la société.  
 

5ŞŎƛŘŜ ǉǳŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎŜǊŀ ŘŜ 
13 691 376Σлл ϵ όƘƻǊǎ ŦǊŀƛǎύΣ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ŜƳǇǊǳƴǘŜǊ ƭŜǎ ǎƻƳƳŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳŘƛǘ ǊŀŎƘŀǘ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ŀǳȄ ŎƭŀǳǎŜǎΣ ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŀǾƛǎŜǊŀ Ŝǘ Ł ŘƻƴƴŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǳǘƛƭŜǎΦ 
 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ Ł м8л ϵ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴΣ ƘƻǊǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴΦ  
 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŀƧǳǎǘŜǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘ ǎǳǎ-mentionné en cas de modification du nominal 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴΣ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ǇŀǊ ƛƴŎƻǊǇƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǎ Ŝǘ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƎǊŀǘǳƛǘŜǎΣ ŘŜ ŘƛǾƛǎƛƻƴ 
ƻǳ ŘŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Ře capital, de distribution de réserves ou autres actifs et 
ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ǇǊƻǇǊŜǎΣ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴΦ 
 

Décide que la présente autorisation est conférée pour une durée de 18 mois à compter de ce jour. Elle pourra être 
ǳǘƛƭƛǎŞŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝǘκƻǳ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ǇŜǊƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
applicable. 
 

tǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀŎǉǳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊ Ŏonservation et de leur remise ultérieure en 
ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƻǳ Ŝƴ ŞŎƘŀƴƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦǳǎƛƻƴΣ ŘŜ ǎŎƛǎǎƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀǇǇƻǊǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŎŞŘŜǊ р ҈ ŘŜ ǎƻƴ 
capital. 
 

Précise que les actions pourront également être annulées dans la limite de 10 % du capital de la société par période de 
24 mois dans les conditions prévues par la résolution ci-après. 
 
5ŞŎƛŘŜ ǉǳŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŀǳǊŀ ǘƻǳǘ ǇƻǳǾƻƛǊ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ 
faculté de délégation au Directeur Général, Directeur Général Délégué ou toute autre personne désignée par le 
5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ ƻǳ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ 5ŞƭŞƎǳŞ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ Υ  
 

¶ Passer tout ordre en bourse ou hors marché ; 
 

¶ Affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs poursuivis dans les conditions légales et 
règlementaires applicables ; 

 

¶ /ƻƴŎƭǳǊŜ ǘƻǳǘ ŀŎŎƻǊŘ Ŝƴ ǾǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Τ 
 

¶ 9ŦŦŜŎǘǳŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ marchés financiers et de tout autre organisme ; 
 

¶ wŜƳǇƭƛǊ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŦŀƛǊŜ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ  
 

/ƻƴŦŝǊŜ ǘƻǳǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ǎƛ ƭŀ ƭƻƛ ƻǳ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǾŜƴŀƛǘ Ł ŞǘŜƴŘǊŜ ƻǳ Ł 
compléter les ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǊŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎŜǊ ǘƻǳǘ 
document requis comprenant ces objectifs modifiés. 
 

5ŞŎƛŘŜ ǉǳŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀ ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ !ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ hǊŘƛƴŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀctionnaires des 
opérations réalisées en application de la présente autorisation. 
 

5ŞŎƛŘŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳƭŜ ŎŜƭƭŜ ŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ му Ƴŀƛ нлмт Ŝƴ ǎŀ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ 
résolution pour la période non écoulée. 
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SIXIEME RESOLUTION 
 

DEMISSION DE LA SOCIETE HARWANNE COMPAGNIE DE PARTICIPATIONS INDUSTRIELLES ET FINANCIERES 
REPRESENTEE  

PAR MADAME CATHERINE LOUIS-ahwL/9 59 {9{ Chb/¢Lhb{ 5Ω!5aLbL{¢w!¢9¦w 
 

L'Assemblée Générale, après avoir eu connaissance du rapport de gestion, prend acte de la démission de la Société 
HARWANNE COMPAGNIE DE PARTICIPATIONS INDUSTRIELLES ET FINANCIERES représentée par Mme Catherine LOUIS-
ahwL/9 ŘŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ мс ƧŀƴǾƛŜǊ нлмуΦ 
 

SEPTIEME RESOLUTION 
 

DEMISSION DE MADAME 5L!b9 5¦t¦L{ 59 {9{ Chb/¢Lhb{ 5Ω!5aLbL{¢w!¢9¦w 
 

L'Assemblée Générale, après avoir eu connaissance du rapport de gestion, prend acte de la démission de Madame Diane 
5¦t¦L{ ŘŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ мс ƧŀƴǾƛŜǊ нлмуΦ 
 

HUITIEME RESOLUTION 
 

RATIFICATION DE LA COOPTATION DE LA SOCIETE SEGRO FRANCE REPRESENTEE  
PAR MADAME [!¦w9b/9 DL!w5 9b v¦![L¢9 5Ω!5aLbL{¢w!¢9¦w 

 
9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛȄƛŝƳŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴΣ ƭϥ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ǊŀǘƛŦƛŜ ƭŀ ŎƻƻǇǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ Υ 
 

- La Société SEGRO FRANCE, sise à PARIS (XVIIème) 20 rue Brunel, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Société sous le numéro 722 053 691 RCS PARIS, représentée par Madame Laurence GIARD 

 
ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ŘŞŎƛŘŞŜ ƭƻǊǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ нн ƳŀǊǎ нлмуΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ ǊŜǎǘŀƴǘ Ł ŎƻǳǊƛǊ 
de la Société HARWANNE COMPAGNIE DE PARTICIPATIONS INDUSTRIELLES ET FINANCIERESΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлннΦ 
 
Madame Laurence GIARD, ès qualité, ici nommée, a déclaré accepter les fonctions qui viennent de lui être conférées et 
ne tomber sous le coup d'aucune incompatibilité, interdiction l'empêchant de les exercer. 
 

NEUVIEME RESOLUTION 
DEMISSION DE MONSIEUR CHRISTIAN DE LONGEVIALLE 59 {9{ Chb/¢Lhb{ 5Ω!5aLbL{¢w!¢9¦w 

 
[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ Ŝǳ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ǇǊŜƴŘ ŀŎǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ aƻƴǎƛŜǳǊ 
Christian de LONGEVIALLE de ses ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ нн ƳŀǊǎ нлмуΦ 

  
DIXIEME RESOLUTION 

 

th[L¢Lv¦9 59 w9a¦b9w!¢Lhb 5¦ tw9{L59b¢ 5¦ /hb{9L[ 5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb - APPROBATION DES PRINCIPES ET 
/wL¢9w9{ 59 59¢9waLb!¢LhbΣ 59 w9t!w¢L¢Lhb 9¢ 5Ω!¢¢wL.¦¢Lhb 59{ 9[9a9b¢{ CL·9{Σ VARIABLES ET 

EXCEPTIONNELS COMPOSANT LA REMUNERATION TOTALE ET LES AVANTAGES DE TOUTES NATURES ATTRIBUABLES 
!¦ tw9{L59b¢ 5¦ /hb{9L[ 5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb 

 
/ƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇǊƛǎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-37-н Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ǎǘatuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, approuve les principes et 
ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŦƛȄŜǎΣ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ Ŝǘ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭǎ 
composant la rémunération totale et les avantages de toutes natures présentés dans le rapport précité et attribuables 
Ł aƻƴǎƛŜǳǊ CǊŞŘŞǊƛŎ Ih¢¢LbD¦9wΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 
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ONZIEME RESOLUTION 
 

POLITIQUE DE REMUNERATION DU DIRECTEUR GENERAL - APPROBATION DES PRINCIPES ET CRITERES DE 
59¢9waLb!¢LhbΣ 59 w9t!w¢L¢Lhb 9¢ 5Ω!¢¢wL.¦¢Lhb 59{ 9[9a9b¢{ CL·9{Σ ±!wL!.[9{ 9¢ 9·/9t¢Lhbb9[{ 

COMPOSANT LA REMUNERATION TOTALE ET LES AVANTAGES DE TOUTES NATURES ATTRIBUABLES AU DIRECTEUR 
GENERAL 

 
/ƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇǊƛǎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-37-н Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ŀǳȄ 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, approuve les principes et 
critères de déterminatioƴΣ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŦƛȄŜǎΣ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ Ŝǘ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭǎ 
composant la rémunération totale et les avantages de toutes natures présentés dans le rapport précité et attribuables 
à Monsieur Jean-Marc COSTES, au titre de son mandat de Directeur Général. 
 

DOUZIEME RESOLUTION 
 

POLITIQUE DE REMUNERATION DU DIRECTEUR GENERAL DELEGUE -  APPROBATION DES PRINCIPES ET CRITERES DE 
59¢9waLb!¢LhbΣ 59 w9t!w¢L¢Lhb 9¢ 5Ω!¢¢wL.¦¢Lhb 59{ 9[9a9b¢{ CL·9{Σ ±!wL!.[9{ 9¢ 9·/9t¢Lhbb9[{ 

COMPOSANT LA REMUNERATION TOTALE ET LES AVANTAGES DE TOUTES NATURES ATTRIBUABLES AU DIRECTEUR 
GENERAL DELEGUE 

 
/ƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇǊƛǎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-37-н Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ŀǳȄ 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, approuve les principes et 
ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŦƛȄŜǎΣ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ Ŝǘ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭǎ 
composant la rémunération totale et les avantages de toutes natures présentés dans le rapport précité et attribuables 
à Monsieur Paul HOTTINGUER, au titre de son mandat de Directeur Général Délégué. 
 

TREIZIEME RESOLUTION 
 

!ttwh.!¢Lhb 59 [! w9a¦b9w!¢Lhb 5¦ tw9{L59b¢ 5¦ /hb{9L[ 5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb ±9w{99 h¦ !¢¢wL.¦99 !U 
¢L¢w9 59 [Ω9·9w/L/9 !b¢9wL9¦w 

 
[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǇǊƛǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
aƻƴǎƛŜǳǊ tŀǳƭ Ih¢¢LbD¦9wΣ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ н017, 
approuve sa rémunération en application des critères quantitatifs et qualitatifs présentés dans notre rapport du Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ му Ƴŀƛ нлмт Ŝǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ !ǎǎŜƳōƭŞŜΦ 
 

QUATORZIEME RESOLUTION 
 

!ttwh.!¢Lhb 59 [! w9a¦b9w!¢Lhb 5¦ 5Lw9/¢9¦w D9b9w![ ±9w{99 h¦ !¢¢wL.¦99 !¦ ¢L¢w9 59 [Ω9·9w/L/9 
ANTERIEUR 

 
[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǇǊƛǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
Monsieur Jean-Marc COSTES, Directeur DŞƴŞǊŀƭΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм7, approuve sa 
rémunération en application des critères quantitatifs et qualitatifs présentés dans notre rapport du Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ му Ƴŀƛ нлмт Ŝǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ cette même Assemblée. 
 

QUINZIEME RESOLUTION 
 

APPROBATION DE LA REMUNERATION DU DIRECTEUR GENERAL DELEGUE VERSEE OU ATTRIBUEE AU TITRE DE 
[Ω9·9w/L/9 !b¢9wL9¦w 

 
[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǇǊƛǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ rémunération de 
aƻƴǎƛŜǳǊ CǊŞŘŞǊƛŎ Ih¢¢LbD¦9wΣ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ 5ŞƭŞƎǳŞΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм7, approuve 
sa rémunération en application des critères quantitatifs et qualitatifs présentés dans notre rapport du Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ му Ƴŀƛ нлмт Ŝǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ !ǎǎŜƳōƭŞŜΦ 
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DE LA COMPETENCE DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 
 

SEIZIEME RESOLUTION 
 

!¦¢hwL{!¢Lhb ! /hbC9w9w !¦ /hb{9L[ 5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb ! [Ω9CC9¢ 5Ω!bb¦[9w 59{ !/¢Lhb{ !¦¢h DETENUES 
(ARTICLE L 225-209 DU CODE DE COMMERCE) 

 
[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǉǳƻǊǳƳ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ǊŜǉǳƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ !ǎǎŜƳōƭŞŜǎ DŞƴŞǊŀƭŜǎ 
9ȄǘǊŀƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎΣ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇǊƛǎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǇŞŎƛŀƭ du Commissaire aux 
comptes,  
 
ω !ǳǘƻǊƛǎŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр ς 209 du Code de Commerce, 
Ł ŀƴƴǳƭŜǊΣ Ŝƴ ǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦƻƛǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŞǇƻǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊŀ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ actions 
détenues par la Société dans la limite de 10 % du capital de la Société par période de 24 mois ; 

 
ω Autorise le Conseil d'Administration à imputer la différence entre le prix de rachat des actions annulées et leur valeur 

nominale sur tout poste de primes et réserves disponibles ; 
 
ω 5ƻƴƴŜ ǘƻǳǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘŜ ǎǳōŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ŎŜǘǘŜ ƻǳ ŎŜǎ 

réduction(s) de capital notamment arrêter le montant définitif de capital, en fixer les modalités, en constater la 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ Ł ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞ ǉǳΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜǊŀ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ 

 
Cette autorisation est consentie pour une durée de 18 mois à compter de la présente assemblée et annule la délégation 
accordée à lΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ му Ƴŀƛ нлмт Ŝƴ ǎŀ ŘƛȄ-septième résolution pour la période non écoulée. 
 

DIX-SEPTIEME RESOLUTION 
 

59[9D!¢Lhb 59 /hat9¢9b/9 !¦ /hb{9L[ 5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb ! [Ω9CC9¢ 5Ω9a9¢w9 59{ .hb{ 59 {h¦{/wLt¢Lhb 
5Ω!/¢Lhb{ !¢¢wL.¦9{ Dw!¢¦L¢9a9b¢ !¦· ACTIONNAIRES 

(ARTICLE L233-32 II et L 233-33 DU CODE DE COMMERCE) 
 
[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΣ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǉǳƻǊǳƳ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ǊŜǉǳƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ !ǎǎŜƳōƭŞŜǎ DŞƴŞǊŀƭŜǎ 
9ȄǘǊŀƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎΣ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇǊƛǎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ rapport spécial du Commissaire aux 
comptes,  
 
5ŞƭŝƎǳŜ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [Φ ноо-32 (II) et L.233-
оо Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ /ƻƳƳŜǊŎŜΣ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ Υ  
 
ω Émettre en une ou plusieurs fois dans les proporǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŞǇƻǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊŀ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ ƎǊŀǘǳƛǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ Ł ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞŦŞǊŜntielles à des actions de la Société. 

 
[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŞƳƛǎΣ ǎŜǊŀ ŞƎŀƭ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŜ 
ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ōƻƴǎΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳŀƭ ƴƻƳƛƴŀƭ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ Ǉƻuvant résulter 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ŞƳƛǎ Ŝǎǘ ŘŜ мр ллл ллл ϵΦ /ŜǘǘŜ ƭƛƳƛǘŜ ǎŜǊŀ ƳŀƧƻǊŞŜ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ 
Ł ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ 
aux dispositions législatives et réglementaires applicables et le cas échéant aux stipulations contractuelles prévoyant 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŏŀǎ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ōƻƴǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ŏƛ-dessus. 
 
ω CƛȄŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ōƻƴǎΣ ǉǳƛ ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƻŦŦǊŜ 

concurrente éventuelle, ainsi que les autres caractéristiques de ces bons. 
 
Dans les limites définies ci-ŘŜǎǎǳǎΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀǳǊŀ ǘƻǳǘ ǇƻǳǾƻƛǊΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ Ře :  
 
ω Arrêter les conditions de la ou des émission(s) de bons ; 
 
ω Déterminer le nombre de bons à émettre ; 
 
ω CƛȄŜǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŀǘǘŀŎƘŞǎ ŀǳȄ ōƻƴǎ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Υ 
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- ŦƛȄŜǊ ƭŜǳǊ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƻǳ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǇǊƛȄΣ  
 

- arrêter les conditions de la ou des augmentation(s) de capital nécessaire(s) pour permettre aux titulaires de bons 
ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀǘǘŀŎƘŞǎ ŀǳȄŘƛǘǎ ōƻƴǎΣ  

 

- arrêter ƭŀ ŘŀǘŜΣ ƳşƳŜ ǊŞǘǊƻŀŎǘƛǾŜΣ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ 
 attachés aux bons porteront jouissance, ainsi que toutes les autres conditions et modalités de réalisation de la 
ou des émission(s) réalisée(s) pour permettǊŜ ŀǳȄ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǉǳƛ ȅ ǎƻƴǘ ŀǘǘŀŎƘŞǎΣ 

 

- ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŀ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŀǘǘŀŎƘŞǎ ŀǳȄ ōƻƴǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ƳŀȄƛƳŀƭ 
de trois mois, 

 

ω Fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée le cas échéant la préservation des droits des titulaires des bons, 
et ce, conformément aux dispositions légales, règlementaires ou contractuelles ; 

 

ω LƳǇǳǘŜǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŎƘŀǊƎŜǎ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ces bons 
sur le montant des primes correspondantes et de prélever sur ces dernières les sommes nécessaires pour porter la 
réserve légale au dixième du capital social ; 

 

ω 5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ǇŀǎǎŜǊ ǘƻǳǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ōƻƴƴŜ Ŧƛƴ de la ou des opération(s) 
ŜƴǾƛǎŀƎŞŜόǎύΣ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǘ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞ ǳǘƛƭŜ Ł ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ƻǳ Ł ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŞƳƛǎ 
Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǉǳƛ ȅ ǎƻƴǘ ŀǘǘŀŎƘŞǎΣ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ de 
chaque augmentation de capital, procéder aux modifications corrélatives des statuts. 

 
/Ŝǎ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ŎŀŘǳŎǎ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŘǊƻƛǘ Řŝǎ ǉǳŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ǘƻǳǘŜ ƻŦŦǊŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ 
échouent, deviennent caduques ou sont retirées. 
 
Il est précisé que les bons qui seraient devenus caducs par effet de la loi ne seront pas pris en compte pour le calcul du 
nombre maximum des bons pouvant être émis indiqué ci-dessus. 
 
[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ŎƻƴŦŞǊŞŜ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ǿŀƭŀble pour une durée de 18 mois à compter de la présente 
ŀǎǎŜƳōƭŞŜ Ŝǘ ŀƴƴǳƭŜ ƭŀ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ му Ƴŀƛ нлмт Ŝƴ ǎŀ ŘƛȄ-huitième résolution 
pour la période non écoulée. 

 

DIX-HUITIEME RESOLUTION 
 

POUVOIRS A DONNER POUR EFFECTUER LES FORMALITES 
 
L'Assemblée Générale donne tout pouvoir au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour remplir 
toutes formalités de droit. 
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Je soussigné, Jean-aŀǊŎ /h{¢9{Σ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9Σ ŀǘǘŜǎǘŜ ǉǳΩŁ Ƴŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ 

les comptes figurant dans le rapport financier sont établis conformément aux normes comptables applicables et 

donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de la société et que le rapport de 

gestion présente un tableau fidèle ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 

ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ des principales incertitudes auxquels la Société est confrontée. 

 

 

Pour valoir ce que de droit 

 

Paris, le 22 Mars 2018 

 

Jean-Marc COSTES 
Directeur Général 



  Rapports du commissaire aux comptes 
 

 68 

 

Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 

Exercice clos le 31 décembre 2017 

 

! ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ Dénérale de la société SOFIBUS PATRIMOINE, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ƭΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ 
comptes annuels de la société SOFIBUS PATRIMOINE ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΣ ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ 
joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et 
ǎƛƴŎŝǊŜǎ Ŝǘ ŘƻƴƴŜƴǘ ǳƴŜ ƛƳŀƎŜ ŦƛŘŝƭŜ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 
et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

[ΩƻǇƛƴƛƻƴ ŦƻǊƳǳƭŞŜ Ŏƛ-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘΦ 

CƻƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ  

wŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀǳŘƛǘ 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ƴƻǘǊŜ ŀǳŘƛǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΦ bƻǳǎ ŜǎǘƛƳƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞǎ ǎƻƴǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ Ŝǘ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ ǇƻǳǊ ŦƻƴŘŜǊ ƴƻǘǊŜ ƻǇƛƴƛƻƴΦ 

[Ŝǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ƛƴŎƻƳōŜƴǘ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ŎŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴŘƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ϦwŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ Řǳ 
ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎϦ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘΦ  

Indépendance 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞ ƴƻǘǊŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǳŘƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ǎƻƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎΣ ǎǳǊ ƭŀ 
période du 1er ƧŀƴǾƛŜǊ нлмт Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ŦƻǳǊƴƛ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
ƛƴǘŜǊŘƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рΣ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ мΣ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ ƴϲротκнлмп ƻǳ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ 
ŘŜ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎΦ 

Justification des appréciations - Points clés de l'audit 

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos 
appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l'audit relatifs aux risques d'anomalies 
significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importaƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŦŀŎŜ Ł ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ 

[Ŝǎ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ǇƻǊǘŞŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŜƴǎŜƳōƭŜ 
et de la formation de notre opinion exprimée ci-ŀǾŀƴǘΦ bƻǳǎ ƴΩŜȄǇǊƛƳƻƴǎ Ǉŀǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ǎǳǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎŜǎ 
comptes annuels pris isolément. 

Evaluation du patrimoine immobilier 

Risque identifié 

5ǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊΣ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ŘŜ {hCL.¦{ 
t!¢wLahLb9 Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎ Řƻƴǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ ƘƻǊǎ ŦǊŀƛǎΣ ƘƻǊǎ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł муф 
рпо ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΦ 

Les paragraphes « Dépréciation des immobilisations » et « ExpeǊǘƛǎŜǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ η ŘŜǎ ƴƻǘŜǎ оΦм Ŝǘ пΦм ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ 
ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
3 ans par un expert immobilier indépendant pour estimer la valeur de marché des actifs. 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎǘƛŦ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝǎǘ ǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŎƻƳǇƭŜȄŜ ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǊŜǉǳƛŜǊǘ ŘŜǎ ƧǳƎŜƳŜƴǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ 
direction de la société pour déterminer les hypothèses appropriées dont les principales concernent les taux de 
rendement et les valeurs locatives de marché. 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŎƻƳƳŜ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŎƭŞ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ 
jeu et du caractère significatif de la sensibilité de la valeur de marché des actifs immobiliers aux hypothèses ci-dessus. 

Réponses apportées lors de notre audit 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŀǇǇǊŞŎƛŞ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜΣ ƭϥƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭϥƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ǊŜǘŜƴǳ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀǳ 
regard de ses qualifications professionnelles notamment.  
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Sur la base de sondages, nous avons réconcilié les données utilisées dans le processus d'évaluation avec la 
ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ǇŀǊ 
ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Ł ƭΩŜȄǇŜǊǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΦ 

Nos propres experts en évaluation immƻōƛƭƛŝǊŜ ƴƻǳǎ ƻƴǘ ŀǎǎƛǎǘŞ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
fonction de benchmarks et de notre connaissance du marché pour les principaux paramètres utilisés : valeurs locatives 
de marché et taux de rendement. 

Enfin, nous avons procédé à lŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƻǳǊƴƛŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ŀǳȄ 
comptes annuels. 

±ŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀŘǊŜǎǎŞ Ł ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻŎŞŘŞΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ professionnel applicables en France, aux 
vérifications spécifiques prévues par la loi. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents adressés aux actionnaires sur la 
situation financière et les comptes annuels 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 
informations données dans le rapport de gestion dǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ et dans les autres documents adressés à 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ sur la situation financière et les comptes annuels. 

wŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

bƻǳǎ ŀǘǘŜǎǘƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŘŜǎ 
informations requises par les articles L. 225-37-3 et L. 225-37-4 du code de commerce. 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƻǳǊƴƛŜǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннр-37-3 du code de commerce sur 
les rémunérations et avantages versés aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements consentis en leur 
faveur, nous avonǎ ǾŞǊƛŦƛŞ ƭŜǳǊ ŎƻƴŎƻǊŘŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƻǳ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀȅŀƴǘ ǎŜǊǾƛ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ 
comptes et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par votre société auprès des sociétés contrôlant votre société 
ou contrôlées par elle. Sur la base ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƴƻǳǎ ŀǘǘŜǎǘƻƴǎ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ Ŝǘ ƭŀ ǎƛƴŎŞǊƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǉǳŜ ǾƻǘǊŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ 
Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ƻǳ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜΣ ŦƻǳǊƴƛŜǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннр-37-5 du code 
de commerce, nous avons vérifié leur conformité avec les documents dont elles sont issues et qui nous ont été 
communiqués. Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas d'observation à formuler sur ces informations. 

 

Autres informations 

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛΣ ƴƻǳǎ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŀǎǎǳǊŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜǎ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊǎ 
du capital ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. 

Informations résultant d'autres obligations légales et réglementaires 

Désignation des commissaires aux comptes 

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société SOFIBUS PATRIMOINE par ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ du 
21 janvier 1970. 

Au 31 décembre 2017, le cabinet Deloitte & Associés était dans la 48e année de sa mission sans interruption, dont 35 
années depuis que les titres de la société ont été admis aux négociations sur un marché réglementé. 

Responsabilités de la direction et des personnes Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ 
annuels 

Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴŜ ƛƳŀƎŜ ŦƛŘŝƭŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ règles et 
principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à 
l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes 
ou résultent d'erreurs. 

[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎΣ ƛƭ ƛƴŎƻƳōŜ Ł ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳer la capacité de la société à poursuivre 
son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les  informations nécessaires relatives à la continuité 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ǎŀǳŦ ǎΩƛƭ est prévu de liquider la 
société ou de cesser son activité.  
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Lƭ ƛƴŎƻƳōŜ ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭϥŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l'audit interne, en ce qui 
concerne les procédures relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 

Responsabilités du commissaire aux ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ 

Objectif et démarche d'audit 

Lƭ ƴƻǳǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎΦ bƻǘǊŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ 
que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent Ǉŀǎ ŘΩŀƴƻƳŀƭƛŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎΦ [ΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ǎŀƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩǳƴ ŀǳŘƛǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ 
ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŞǘŜŎǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ŀƴƻƳŀƭƛŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ. Les anomalies 
ǇŜǳǾŜƴǘ ǇǊƻǾŜƴƛǊ ŘŜ ŦǊŀǳŘŜǎ ƻǳ ǊŞǎǳƭǘŜǊ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ 
ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ǎΩŀǘǘŜƴŘǊŜ Ł ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘΣ ǇǊƛǎŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƻǳ Ŝƴ ŎǳƳǳƭŞΣ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

/ƻƳƳŜ ǇǊŞŎƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ уно-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste 
pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŀǳŘƛǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭŜ 
commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

¶ il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que celles-ci 
ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜ ŦǊŀǳŘŜǎ ƻǳ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎΣ ŘŞŦƛƴƛǘ Ŝǘ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǳŘƛǘ ŦŀŎŜ Ł ŎŜǎ 
ǊƛǎǉǳŜǎΣ Ŝǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ Ŝǘ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ ǇƻǳǊ ŦƻƴŘŜǊ ǎƻƴ ƻpinion. Le risque de 
non-ŘŞǘŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƴƻƳŀƭƛŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦǊŀǳŘŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴŜ ŀƴƻƳŀƭƛŜ 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜǊǊŜǳǊΣ ŎŀǊ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ ǇŜǳǘ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭŀ ŎƻƭƭǳǎƛƻƴΣ ƭŀ ŦŀƭǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƻƳƛǎǎƛƻƴǎ 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

¶ il prend ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳŘƛǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǳŘƛǘ 
ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ Ŝƴ ƭŀ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜΣ Ŝǘ ƴƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ǳƴŜ ƻǇƛƴƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛté du contrôle interne ; 

¶ il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations 

comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

¶ il apprécie le caractère approprié de ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŜǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞǎΣ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻǳ ƴƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ƭƛŞŜ Ł ŘŜǎ 

événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son 

ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘΣ Şǘŀƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ 

rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettǊŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 

{Ωƛƭ ŎƻƴŎƭǳǘ Ł ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜΣ ƛƭ ŀǘǘƛǊŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 

informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 

fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

¶ il apprécie ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŜ ǎƛ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ ƭŜǎ 

opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

wŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ 

bƻǳǎ ǊŜƳŜǘǘƻƴǎ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ qui présente ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘϥŀǳŘƛǘ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 

ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ ŘŜ nos travaux. Nous portons également à sa 

connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui 

ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ Ŝt financière. 

tŀǊƳƛ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ŦƛƎǳǊŜƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀƴƻƳŀƭƛŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ǉǳŜ 

ƴƻǳǎ ƧǳƎŜƻƴǎ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘŜ ŎŜ Ŧŀƛǘ 

les pƻƛƴǘǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘΣ ǉǳϥƛƭ ƴƻǳǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŘŜ ŘŞŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘΦ 
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Nous fournissons également ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ с Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ ƴϲрот-2014 

confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ 

articles L. 822-10 à L. 822-14 du code de commerce et dans le code de déontologie de la profession de commissaire aux 

comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le comité d'audit des risques pesant sur notre indépendance et des 

mesures de sauvegarde appliquées. 

 
Neuilly-sur-Seine, le 26 avril 2018   

Le commissaire aux comptes 

Deloitte & Associés 

 

Sylvie BOURGUIGNON 
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Rapport spécial du commissaire aux comptes 
sur les conventions et engagements réglementés 

!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмт 

 

" ƭΩAssemblée Générale de la société SOFIBUS PATRIMOINE, 

En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur les conventions 

et engagements réglementés. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques, 

les modalités essentielles ainsi que les motifs ƧǳǎǘƛŦƛŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ 

Řƻƴǘ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŞǘŞ ŀǾƛǎŞǎ ƻǳ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǳǊƛƻƴǎ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ƳƛǎǎƛƻƴΣ ǎŀƴǎ ŀǾƻƛǊ Ł ƴƻǳǎ ǇǊƻƴƻƴŎŜǊ 

sur leur utilité et leur bien-ŦƻƴŘŞ ƴƛ Ł ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ƭϥŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩŀǳtres conventions et engagements. Il vous appartient, 

ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ R. 225-31 du code de commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces 

conventions et engagements en vue de leur approbation.  

 

Par ailleurs, il nous apǇŀǊǘƛŜƴǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜ Ǿƻǳǎ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ R. 225-31 du 

ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞΣ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŞƧŁ 

ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ 

 

Nous avons mis Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜǎǘƛƳŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 

de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission.  
 

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS SOUMIS A LΩAPPROBATION DE LΩASSEMBLEE GENERALE 

/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ Ŝǘ ŎƻƴŎƭǳǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞ 

bƻǳǎ Ǿƻǳǎ ƛƴŦƻǊƳƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ƴƻǳǎ ŀ ŞǘŞ ŘƻƴƴŞ ŀǾƛǎ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴƛ ŘΩŀǳŎǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ŝǘ ŎƻƴŎƭǳ 

ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞ Ł ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ R. 225-38 du code de commerce. 

 

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS DEJA APPROUVES PAR LΩASSEMBLEE GENERALE 

bƻǳǎ Ǿƻǳǎ ƛƴŦƻǊƳƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ƴƻǳǎ ŀ ŞǘŞ ŘƻƴƴŞ ŀǾƛǎ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴƛ ŘΩŀǳŎǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴt déjà approuvé par 

ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řƻƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǎŜ ǎŜǊŀƛǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞΦ 

 

 
Neuilly-sur-Seine, le 26 avril 2018   

Le commissaire aux comptes 

Deloitte & Associés 

 

Sylvie BOURGUIGNON 
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Rapport du commissaire aux comptes sur l'émission à titre gratuit de bons de souscription 
ŘϥŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ  

Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 17 mai 2018 

Dix-septième résolution 

 

" ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ la société SOFIBUS PATRIMOINE, 

 

9ƴ ƴƻǘǊŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ǾƻǘǊŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ Ŝƴ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нну-

фн Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƴƻǳǎ Ǿƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘƻƴǎ ƴƻǘǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Ł ǘƛǘǊŜ ƎǊŀǘǳƛǘ ŘŜ ōƻns de 

ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ Ǿƻǳǎ şǘŜǎ ŀǇǇŜƭŞǎ Ł Ǿƻǳǎ 

prononcer. 

 

±ƻǘǊŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ǿƻǳǎ ǇǊƻǇƻǎŜΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ŘŜ ƭǳƛ ŘŞƭŞƎǳŜǊΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ му ƳƻƛǎΣ 

dans le ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ноо-он LL Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ Υ 

 

-  ŘŞŎƛŘŜǊ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ōƻƴǎ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ноо-32-II du Code de commerce permettant de 

souscrire, à des conditions préférentielles, à une ou plusieurs actions de la société, ainsi que leur attribution 

gratuite à tous les actionnaires de la société ayant cette qualité avant l'expiration de la période d'offre 

publique, 

 

-  ŦƛȄŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎŘƛǘǎ ōƻƴǎΦ  

 

Le montant nomiƴŀƭ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŞƳƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ōƻƴǎ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ ŘŞǇŀǎǎŜǊ ƭŜ 

plafond de 15 000 000 euros et le nombre maximum de bons qui pourrait être émis sera égal à celui des actions 

ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ des bons. 

 

Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘϥŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ wΦннр-113 et suivants du Code 

de commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes et 

certaiƴŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴΣ ŘƻƴƴŞŜǎ Řŀƴǎ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΦ 

 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜǎǘƛƳŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 

de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier 

ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ŎŜǘǘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ  

 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations données dans le rapport du conseil portant sur 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛsagée d'émission de bons de souscription d'actions en cas d'offre publique visant la société. 

 

Conformément à l'article R. 225-116 du Code de commerce nous établirons un rapport complémentaire, le cas 

ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǾƻǘǊŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 
 

 
Neuilly-sur-Seine, le 26 avril 2018   

Le commissaire aux comptes 

Deloitte & Associés 

 

Sylvie BOURGUIGNON 
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Rapport du commissaire aux comptes sur la réduction du capital  

Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire du 17 mai 2018 

Seizième résolution 

 

À ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ Dénérale de la société SOFIBUS PATRIMOINE, 

 

En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue à l'article L. 225-

209 du code de commerce en cas de réduction du capital par annulation d'actions achetées, nous avons établi le 

présent rapport destiné à vous faire connaître notre appréciation sur les causes et conditions de la réduction du capital 

envisagée. 

 

±ƻǘǊŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ǿƻǳǎ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜ ƭǳƛ ŘŞƭŞguer, pour une durée de dix-huit mois à compter du jour de la 

présente assemblée, tous pouvoirs pour annuler, dans la limite de 10 % de son capital, par période de vingt-quatre 

ƳƻƛǎΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŀŎƘŜǘŞŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘϥŀŎƘat par votre société de ses propres 

ŀŎǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ǇǊŞŎƛǘŞΦ 

 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜǎǘƛƳŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 

de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences conduisent à 

ŜȄŀƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭŜǎ ŎŀǳǎŜǎ Ŝǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜΣ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ǇƻǊǘŜǊ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł 

ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ ǎƻƴǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜǎΦ 

 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les causes et conditions de la réduction du capital envisagée, étant 

rappelé que celle-Ŏƛ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ǾƻǘǊŜ ŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŀǇǇǊƻǳǾŜ ŀǳ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

ŘΩŀŎƘŀǘΣ ǇŀǊ ǾƻǘǊŜ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎΦ 
 

 
Neuilly-sur-Seine, le 26 avril 2018   

Le commissaire aux comptes 

Deloitte & Associés 

 

Sylvie BOURGUIGNON 
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Rapport du commissaire aux comptes, désigné organisme tiers indépendant, sur les 
informations sociales et sociétales figurant dans le rapport de gestion 

 
 
! ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9Σ 
 
9ƴ ƴƻǘǊŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ {hCL.¦{ t!¢wLahLb9 ŘŞǎƛƎƴŞ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǘƛŜǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ ŀŎŎǊŞŘƛǘŞ 
ǇŀǊ ƭŜ /hCw!/ ǎƻǳǎ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ оπмлпу1Σ ƴƻǳǎ Ǿƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘƻƴǎ ƴƻǘǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎ 
ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмт όŎƛπŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ζ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎ ηύΣ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннрπмлнπм Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΦ 
 
wŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ  

Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƭŜǎ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ 
ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦннр-105-1 du code de commerce, conformément au référentiel utilisé par la société, 
(ci-après le « Référentiel ») figurant dans le rapport de gestion.  
 
LƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǉǳŀƭƛǘŞ  

Notre indépendance est définie par les textes réglementaires, le code de déontologie de la profession ainsi que les 
dispositions prévues à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φунн-11 du code de commerce. Par ailleurs, nous avons mis en place un système de 
contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées visant à assurer le respect des règles 
déontologiques, de la doctrine professionnelle et des textes légaux et réglementaires applicables. 
 
wŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ 

Lƭ ƴƻǳǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƴƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Υ 
 
- ŘΩŀǘǘŜǎǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƻǳ Ŧƻƴǘ 
ƭΩƻōƧŜǘΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻƳƛǎǎƛƻƴΣ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦннрπмлр Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ 
ŎƻƳƳŜǊŎŜ ό!ǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜǎ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎύ Τ 

- ŘϥŜȄǇǊƛƳŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳƻŘŞǊŞŜ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎΣ ǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ 
ƭŜǳǊ ŜƴǎŜƳōƭŜΣ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎΣ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǳǊǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎƛƴŎŝǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ 
wŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ό!Ǿƛǎ ƳƻǘƛǾŞ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛƴŎŞǊƛǘŞ ŘŜǎ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎύΦ  
 

Lƭ ƴŜ ƴƻǳǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ 
ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘŜǳǊ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘŜ 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ŘΩŀǳŘƛǘ ό9a!{ύ ŀƴƴŜȄŞŜ ŀǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ Ǿŀƭŀƴǘ ŀǾƛǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǘƛŜǊǎ 
ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦннрπмлрπн L± Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΦ 
 
bƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƻƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŞ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ǎŜ ǎƻƴǘ ŘŞǊƻǳƭŞǎ Ŝƴ ŀǾǊƛƭ нлму ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ŘŜǳȄ 
ƧƻǳǊǎΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŜƭΣ ǇƻǳǊ ƴƻǳǎ ŀǎǎƛǎǘŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ Ł ƴƻǎ ŜȄǇŜǊǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ w{9Φ  
 
bƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŞŎǊƛǘǎ ŎƛπŀǇǊŝǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ мо Ƴŀƛ нлмо ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Řŀƴǎ 
ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǘƛŜǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘ ǎŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳǇŀƎƴƛŜ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ŎŜǘǘŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŜǘΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǾƛǎ ƳƻǘƛǾŞ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛƴŎŞǊƛǘŞΣ Ł ƭŀ 
ƴƻǊƳŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ L{!9 оллл2Φ 
 
1. Attestation de présence des Informations sociales et sociétales 

Nature et étendue des travaux 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǇǊƛǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞΣ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ 
ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŞǘŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǉǳƛ Ŝƴ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘΦ 
 

                                                           
1  Řƻƴǘ ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ǿǿǿΦŎƻŦǊŀŎΦŦǊ  
2  L{!9 оллл ς !ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ƻǘƘŜǊ ǘƘŀƴ ŀǳŘƛǘǎ ƻǊ ǊŜǾƛŜǿǎ ƻŦ ƘƛǎǘƻǊƛŎŀƭ ŦƛƴŀƴŎƛŀƭ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ  



  Rapports du commissaire aux comptes 
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bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƻƳǇŀǊŞ ƭŜǎ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ǇǊŞǾǳŜ 
ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦннрπмлрπм Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΦ 
 
9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǾŞǊƛŦƛŞ ǉǳŜ ŘŜǎ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ 
ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦннрπмлр ŀƭƛƴŞŀ о Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΦ 
 
Conclusion 

Sur la base de ces travaux, nous attestons la présence dans le rapport de gestion des Informations sociales et sociétales 
requises.  
 
2. Avis motivé sur la sincérité des Informations sociales et sociétales 

Nature et étendue des travaux 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƳŜƴŞ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƴƻǳǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Υ 
 
- ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ Řǳ wŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ǎŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜΣ ǎƻƴ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞΣ ǎŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞΣ ǎŀ 
ƴŜǳǘǊŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǎƻƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛōƭŜΣ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Řǳ 
ǎŜŎǘŜǳǊ Τ  

- ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜΣ ŘŜ ŎƻƳǇƛƭŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł 
ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎ Ŝǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎΦ 
 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ƴƻǎ ǘŜǎǘǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ 
LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ w{9 ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŘŜ ǎŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎΦ  
 
Pour les informations que nous avons considérées les plus importantes3, nous avons vérifié leur cohérence et leur 
concordance avec les autres informations figurant dans les comptes et le rapport de gestion. Pour les autres 
informations sociales et sociétales, nous avons apprécié leur cohérence par rapport à notre connaissance de la société. 
Enfin, nous avons apprécié la pertinence des explƛŎŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ǘƻǘŀƭŜ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜ 
certaines informations. 
 
Nous estimons que les travaux que nous avons effectués en exerçant notre jugement professionnel nous permettent 
ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳƻŘŞǊŞŜ ; une assurance de niveau supérieur aurait nécessité des travaux de 
ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŞǘŜƴŘǳǎΦ 5ǳ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜǎ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
contrôle interne, le risque de non-ŘŞǘŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƴƻƳŀƭƛŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ Řŀƴs les Informations sociales et sociétales 
ne peut être totalement éliminé. 
 
Conclusion 

{ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƴƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƴƻǳǎ ƴϥŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ǊŜƭŜǾŞ ŘϥŀƴƻƳŀƭƛŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ 
ƭŜǎ LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎΣ ǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŜƴǎŜƳōƭŜΣ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎƛƴŎŝǊŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ 
ŀǳ wŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭΦ 
 
Neuilly-sur-Seine, le 26 avril 2018   

Le commissaire aux comptes 

Deloitte & Associés 
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